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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3161. — M. Estèbe expose À M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires que les chalutiers, armant 
À la grande pêche (morue), s'approvisionnent en sels Marins — pro- 
duits agricoles, non soumis à la taxe à la production — pour la 
conservation de leur ee A leur retour, en même temps que leur 
pêche, ces navires débarquent le sel qui a servi à ladite conserva- 
tion: il lui demande comment expliquer que ces sels, à leur débar 
quement, soient déclarés dans certains ports seulement, non soumis 
à la taxe à la production — ce qui semble logique — et que dans 
cerlains autres ports, ils soient assujettis à ladite taxe. ‘Question du 
20 mars 1952.) 


? réponse, — L'enquête effectuée auprès des bureaux de douane 
Mmarilimes à fait ressortir que dans une circonscription la taxe à ta 
production était effectivement perçue sur les sels débarqués des cha- 
au retour de la grande pêche, Bien que, en règle stricte 
ainsi qu’il a été précisé dans la première réponse publiée au Journal 
offirel du 9 mai 1952, édition des débats parlementaires, page 2302, 
seuls, les sels bruts provenant des marais salants soient exonérés 
de la taxe à la production, des instructions ont été adressées au direc- 
teur des douanes intéressé pour qu’à l'avenir les sels débarqués des 
Chaluliers au retour de la grande pêche soient. comme dans les autres 
circonscriptions, admis, sauf soupçon d'abus caractérisé, au bénéflre 
de celte exonération. 


3455. — M. Lecanuet appelle l'attention de M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques au moment 

où le Gouvernement fait appel à l'épargne sur les conséquences 
tegrellables que peuvent avoir, pour le crédit ublic, les retards 
apportés par l'administration dans l'établissement des titres d’annuité 
— le service des intérêts et l'amortissement annuel des emprunts 
aux contractés, avec l'approbation des autorités de tutelle, auprès 
de particuliers, par des communes ou des syndicats intercommunaux, 
en vue du financement de travaux, Ces retards ne permettent pas 


d'effectuer tes règlements aux échéances prévues lors de l'émission 
des obligations. ils provoquent le mécontentement des prêteurs qui 
risquent de no plus accorder leur concours au financement d'autres 
travaux. Par ailleurs, ces procédés sont de nature à décourager les 
municipalités ou les administrateurs des syniicats intercommunaax 
qui, avec beaucoup de désintéressement et de À agent se sont 
employés à recueillir les souscriptions, Il lui demande quelles sont 
les mesures que le Gouvernement entend prendre pour remédier & 
cette situation préjudiciable à la nécessaire restauration de l'épas 
gne. ‘Question du 9 avril 1952.) 


Réponse. — Le titre d'annuités de l'Etat qui revient aux col'ecs 
tivités bénéficiaires d’une subvention d'équipement rural ne peut 
être établi qu'après fixation du montant définitif de ‘a subven'in 
par le ministre de l'agriculture, soit un certain temps après l'achèves 
ment des travaux. fl en résulte que la collectivité doit, soit fairé 
l'avarce définitivement d’une ou de deux annuité de l'emprunt de 
mobilisation de la subvention, soit demander aux souscripteurs à “ef 
emprunt d'accepter un différé d'intérêt et d'amortissement. Les sers 
vices intéressés des ministères des finances et de l’agricullure déjà 
saisis de ces difficultés pratiques ont recherché le moyen d'atténuer 
les effets du décalage, inévitable, dans le temps pour obtenir la 
délivrance du titre d'annuité, A cet égard, notamment, un arr*'é 
modifiera très prochainement l'arrêté interministériel du 3 févriee 
1958 en ce qu! concerne la date de jouissance des annuités. 


3528. — M. Paul Aubry expose À M, le président du conseil, minis. 
tre des finances et des affaires économiques le Cas suivant: au moig 
de juin 1910, six culuvaleurs de la région de Saint-Dizier ont été vice 
times de prélèvements de bétail dans leurs parcs de la part des auto- 
rités allemandes d'occupation et des autorités civiles de Saint-Dizier, 
Ne pouvant obtenir salisfaction par la voie administrative, ces sx 
cultivateurs ont assigné la ville de Saint-Dizier devant le tribunal 
civil de Wassy, en payement du prix des animaux saisis; la ville 
de Saint-Dizier a appelé l'Etat français en garantie. Les instances 
furent introiuites en 1942 et 191%, mais évoquées seulement après 
la libération. Par délihéré du 29 mars 1919, le tribunal de Wassy s0 
déclara compétent et l'Etat acquiesça au jugement, si bien que l’af- 
faire put être tranchée sur le fond. Le 6 mars 1951, des jugemenwæg 
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de condamnation furent prononcés à l'encontre de l'Etat à la requête 
de chacun des intéressés, Cette décision fut signifiée à M. le préfet 
de la Maute-Marre le 2% août dernier. Peu après, M, le ministre de 
l'intérieur imformait M. le préfet de la Haute-Marne que le dossier 
ävait #lé airessé à M. le ministre des finances, service central des 
réquisitions al'emandes, %e bureau, qui devait assurer le règlement 
des condamnations sur les crédits dont il disposait. Mais, le chef du 
service mis en cause, transmit le dossier à M. le ministre de la 
reconstruction et 4e l'urbanisme, compétent, selon lui, pour exami- 
her si une indemnité pouvait être allonte à ces divers prestataires 
tire de la législation les dommages de guerre. lui : 
Les mesures qu'il compte prendre pour l'exécution d'un jugement 
devenu défluiuif, (Question du 20 mai 


Réponse, — L'indemnitf due anx six cultivaleurs de Saint-Dizier 
par L'Etat francais, en excculion du jugement rendu le 6 mars 1454, 
Por le tribunal civil de première insiance de Wassy (Ilaute-Marne), 
sera réglée par le service de liquidation des comptes spéciaux du 
sur les erélits ouverts an chapitre du budget du 
stère des finances el des affaires économiques. 


3531. M. Antier deminde à M. le président du conseil, ministre 
des hnances et des affaires économiques, de bien vouloir faire 
connaitre son avis sur la queslion suivante; la loi du 24 mars 1952 
portant slatut des caisses de crédit, a prévu dans son article 11 les 
conditions dans lesqmelles les sociétés visées à ladite loi devraient 
solliciter l'autarisation administrative de fonctionnement, L'articie 11 
senvole à l'article 9 en ce qui concerne la durée et le point de 
départ du délai, dans des conditions qui ont donné lieu à des 
interprétations erronres, L'article 9 prévoit, en effet, comme point de 
départ, soit la promulgation de la loi, soit la publication des règle- 
ments d'administration publique, Quel est, en l'espèce, le point 
de départ, en ce qui concerne la demande d'autorisation ? Il appa- 
rait que: fo l'article J1 relatif aux modalités d'autorisation n'étant 
point soumis à un règlement d'administration publique, c'est la date 
de promuigalion de la li qui doit être le point de départ du délai 
de trois mais; 2° cel argument puise également sa justification dans 
la contexture d'ensemble de la loi, qui a fait un départ judicieux 
entre les dispositions immédiatement applicables et celles qui ne le 
seront qu'après la publication des règ'ements d'administration publi- 
que, La responsabilité de l'administration pourrait être mise en jeu 
par les sociétés postulantes ou les tiers, dans le cas où une forclusion 
serait encourue sans qu'ait été dissipte l'équivoque résultant de 
l'imprécision des textes ci-dessus rappeiés, (Question du 2% mai 
4952.) 


Réponse. — Le délai de trois mois imparti aux entreprises de 
crédit différé actuellement existantes pour séllicites l'auterisation 
révue par l'article 11 de la loi du 24 mars 1952 court à compier de 
publication de ladite loi. 


3561, — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances st des affaires économiques, s'il est conforme 
aux instructions en vigueur: fe de pénaliser pour retard dans le 
payement de leurs jmpôts les jeunes gens présents sous les 
drapeaux; 2° de frapper d'une amende, pour non déclaration de 
salaire, les mineurs dont l'employeur à iui-même déclaré les rému- 
néralions qu'ils ont reçues. {Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — 1° Les contribuables qui n'ont pas versé dans les délais 
légaux le montant des cotisations d'impôt direct mises à leur charge, 
ou des acomptles provisionnels dont ils sont redevables, sont passi- 
bles, aux termes des articles 1732 et 1733 du code général des 
jinpots, d'une majoration de 19 p. 100 des cotisations ou fraction de 
cotisations et des acomples provisionnels non acquiltés. L'adminis- 
tation n'a pas le pouvoir de déroger, par voie de mesure générale, 
«n faveur d'une catégorie déterminée de contribuables, aux pres- 
criptions légales relatives au payement des impositions. Une telle 
dérogation serait contraire au principe de l'égalité des contribuables 
devant l'impôt, Mais il a été prescrit à différentes reprises aux comp- 
tables du Trésor d'examiner dans un esprit de large bienveillance 
les demandes individuelles de délais supplémentaires de payement 
formées par des contribuables de bonne foi, momentanément gênés, 
et qui justifient ne pouvoir s'acquitter, pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, de leurs obligations fiscales dans les délais 
Kgaux, Ces instructions bienveillantes sont toujours en vigueur et 
visent spécialement les jeunes gens présents sous les drapeaux. Pour 
en bénéficier, il appartient à ceux-ci de se mettre individuellement 
en rapport avec leur percepieur pour lui exposer leur situation 
personnelle. Toutefois, l'octroi de délais supplémentaires de paye- 
ment aux intéressés n'aura pas pour eflet de les exonérer de la 
majoration de 10 p. 100 a est appliquée automatiquement à toutes 
les cotisations non acquiltées à la date prévue. Mais ces contribua- 
bles pourront, lorsqu'ils se serent libérés du principal de leur dette 
dans les conditions fixées par le percep'eur, lui adresser une 
demande en remise de la majoration de 10 p. 100. Ces requêtes seront 
examinées avec bienveillance; 2° réponse affirmative, en principe. 
Toute personne qui est passible, soit de la taxe proportionnelle, soit 
de la surtaxe progressive, est tenue, en effet, quel que £oit son 
Age, de souscrire la déclaration prévue à l'article 170-1 du code 
général des impôts et si elle ne s’tisfait pas à cette obligation, sa 
cotisation doit être majorée de 25 p. 100, en application de l'arti- 
cle 1725 du même code. 


3661. — M. Joseph Denais demande à M, 1e président du Conseil, 
ministre des finances et des affaires , S'il n'envis... 
de reviser la politique à courtes vues de l'office des chan;. 
en interdisant aux porteurs français de valeurs étrangères de . . 
crire aux augmentations de capital (dans le présent, Ougr: e 
haye, Anglo American CUorptration) leur inflige un dommage, ! 
rise la raîle des droits de sou<cription à bas prix par des bar: 
internationaux et appauvrit la France d'avoirs l'étranger 
l'utilité n'est pas contestable. (Qusstion du 20 mai 1952.) 
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Réponse. — La politique du Gouvernement a toujour: ‘© da 
faciliter, dans toute la mesure du possible, Ja souscription, 
les porleurs français, aux augmentaiions de capital des «0x, 16e 
étrangères. C'est en rais de notre pénurie actuelle de deri:: 
l'office des changes a dû, depuis quelques mois, adopter une 1. 
tique restrictive. Dès que Îles circonstances plus favorablk- 
permeltront, il sera fait retour aux facilités anciennes. 


3795. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, s« il ne lui port 
pas opportun, maintenant qu'est expiré le délai d’un mois jour! 
par la loi du 24 mars 1952 aux sociétés de erédit à terme «tt r4 
pour se faire connaître, de faire connaître par une publicité «'!1. 
cielle les snciétés qui ont le droit de poursuivre leurs opéra 
(Question du 27 mai 1%2.) 


Réponse, — La déclaration d'activité prévue à l'article ? de ‘a 
loi du 24 mars 1952 a éié édictfe à seule fin de permettre le »: 
sement et le contrôle ul!érieur des entreprises de crédit difflér:: 
ne confère aucune garantie aux tiers el ne saurait donner lieu à une 
publicité officieile. 


3798. — M. de Léotard demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° en ver à 0: 
quels privilèges et de quel régime d'exception les biens mobil: :- et 
immobiliers de la Banque de France ne figurent dans son bilan qe 
sous le poste « Hôtel et mobilier de la Banque de France » et pur 
Ln total de 4 millions de francs; 2° à combien peuvent être €\2. 
Inés les biens mobiliers et immobiliers de la Banque de France: Par, 
succursales départements, Union française et étranger; 3° s'\1 ne 
conviendrait pas d'envisager la modification d’un chiffre manif -'e- 
ment très inférieur à la réalité et dont la modicité risque d'hni::s- 
sionner défavorablement l'étranger. (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — En vertu de 452 des statuts codifis: de 
l'institut d'émission, la Banque de France peut, avec l'approbuin 
du Gouvernement, acquérir, vendre ou échanger des propriétés <1. 
vant que l'exige son service. Ces dépenses ne peuvent être pri-e3 
que sur les fonds de réserve. Pour se conformer à cette dispo-ition, 
la Banque de France prélève sur ses bénéfices le montant de ss 
dépenses immobilières qu'il s'agiste d'achats ou de 
d'immeubles; ces dépenses se trouvent donc automatiquement amor- 
ues. La même règle est appliqué aux achats de mobilier et! de 
malériel. La seule exception à cette règle s'appiique aux fs 
d'achat et d'aménagement de l'hôtel de la Vrillière et de ses dé 
dances qui figurent à l'actif du bilan pour 4 millions de fran: lue 
réserve immobilière M me montant à été inscrit au passif du ban 
conformément aux artickes 1e des lois des 4 juillet 1820 et 17 ni 
1854; 2° la Banque de France n'est pas propriétaire d'immeubles 
dans les territoires de l'Union française et de l'étranger. Le 417. 
moine mobilier et immobilier de la Banque de France n’a fait l'obrt 
d'aucune évaluation récente; 3 l'article 1433 des statuts coditiés 
réglementent la forme des siluations hebdomadaires publiées au 
Journal officiel prévoit que ces documents doivent indiquer « d'une 
façon délailke les postes de l'actif qui ont donné naissanre aux 
engagements à vue et qui leur serçent de garantie ». C'est à dessein 
que ce texte ne fait pas état, au nombre des postes qui doivent tre 
explicitement mentionnés, de ceux qui, représentant le patrimoine 
propre de la Banque de France, sont dépourvus de signification rn0on6- 
taire. Les instituts d'émission étrangers suivent en majorité des 
règles analogues, aussi la modicité du chiffre figurant au bilan sous 
la rubrique « Hôtel et mobilier de Ja » n'est-elle gurre de 
nature à porter atteinte au crédit de l'institut d'émission. 


3873. — M. Wagner expose à M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires que l’article 23 de l'ordon- 
nance législative du 21 avril 1945 a prévu: dems un délai ce «ir 
mois à compter de la mise en vigueur de la présente ordonr 1e, 
le ministre des finances adressera au garde des sceaux, ministre de 
la justice, la liste des droits, biens et intérêts visés À l'artic! 1" 

ui n'auraient pas été revendiqués par leurs propriétaires, aux 173 

e transmission au ministère public qui devra provoquer la mis’ 
sous séquestre desdits biens, droits et intérêts ». I lui deminde 


ne sont les mesures qui ont été prises pour assurer l'exéuli01 
celte disposition et combien de mises sous séquestre i à été 
prononcé en vertu dudit texte. (Question du 27 mai 1952) 


Réponse. — L'administration des finances en de 
l'article 23 de l'ordonnance législative du 91 avril 4945, tran-tuis en 
temps opportun à la chancellerie les listes des biens, diruis tl 


| 


3 


ASSEMBLEE NATIONALE 


3953 


j, À sa connaissance, n'avaient pas été revendiqués par 
égilimes propriétaires en application de l'arlicie de cette 
ordonnance. Mais il à été constaté que si toutes les affaires concer- 
nant des biens non revéndiqués (plusieurs dizaines de milliers) 
devaient être pourvues de séquestres, il en résulterail des dépenses 
considérables qui risqueraient de resler à la charge du Trésor Aussi, 
la loi ne 950-1568 du 26 décembre 1%0 a-t-eile abrogé cet article 23 
et prévu de nouveaux délais pour permettre, soit aux ayants droit 
des propriétaires dépossédés, soit à l'administration des dornaines, 
d'exercer les actions en nullité ou en annu'ation des actes d: dispo- 
sitions. intervenus en conséquence de mesures de spoliation aujour- 
d'hui abrogées. Les dispositions de cette loi concilient ies intérêts du 
Trésor et ceux des héritiers intéressés et s'accordemt en même 
temps avec le souci de ne pas permettre aux spoliateurs de s'enri- 
chir à la faveur de la disparilion du propriétaire légitime. 


3094. — M. Ferri expose à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans une instince devant 
le conseil supérieur de confiscation des profits illicites, cette juri- 
diction aurait rendu son jugement, après avoir eu Connaissance de 
deux pièces importantes, non communiquées aux red: pières 
portant le timbre à date du conseil supérieur et non citées dans 
sa décision. L'intéressé n'a eu connaissance de cet état de choses 
qu'alors que les délais de recours au conseil d'Elat élaient expirés. 
ll lui demande comment l'administration pourrait réparer le préju- 
dice causé et de quelle façon une revision du dossier et de la 
décision pourrait avoir lieu. (Question du 5 juin 1952.) 


Réponse. — Le redevable en cause paraît pouvoir présenter une 
demande en revision, en application des dispositions de ‘'ar'ice G 
de l'ordonnance du 18 octobre 1954. 


3987. — M. de Léotard expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: {1° que les ingénivurs des 
manufactures de labacs viennent d'être commis, par les tribunaux, 
pour elfectuer des expertises n'ayant aucun rapport avec l'adminis- 
lation dont ils dépendent; 2° que ces ingénieurs A. M. effectuent 
ces expertises aux heures normales de service des jours ouvrables, 
IL lui demande : 14° si de telles praliques sont licites; 2e s1 de tels 
travaux ne risquent pas de causer un préjudice aux tâches admi- 
histratives et si elles n'empiètent pas sur les attributions normales 
des ingénieurs experts du secteur privé. (Question du 5 jurmm 1%2) 


Réponse, — 1° Réponse affirmalive ; 2° il n'a pas élé constaté que 
les travaux d'experlise confiés par l'autorité judiciaire aux ingé- 
nieurs des manufactures de tabacs puisent à leurs tâches admni- 
nistratives. Ces ingénieurs, lorsqu'ils sont appelés à procéder à des 
expertises judiciaires, convoquent les parlies aux jour et heure 
s'accommodant le mieux avec les nécessités de leur service admi- 
histratif et procèdent à la rédaction de leurs rapports en dehors des 
heures normales de travail. Quatre ingénieurs en activilé de service 
dans les manufactures de tabacs figurent seulement sur les listes 
d'experts judiciaires et le nombre d'expertises qui leur sont confhées 
est en fait assez faible. D'autre part, la désignation des experts étant 
laissée à la discrétion de l'autorilé judiciaire, le département des 
finances et des affaires économiques n’a pas qualité pour apprécier 
si les travaux Lee gpréme confiés aux ingénieurs des manufactures 
de labacs empiètent ou non sur les altribulions normales des ingé- 
uieurs experts du secleur privé. 


4017. — M. Paquet expose à M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires que le payement des tabacs 
aux planteurs pourrait être modifié. Actuellement, en payement des 
labacs, l'administration des contributions indirectes, remet, plan. 
teurs, des chèques sur le Trésor public. Les bénéficiaires sont, ainsi, 
dans l'obligation de les escompter dans les banques qui leur retien- 
nent 2 ou 3 p. 1000. IL lui demande s'il ne serait pas possible tout 
en maintenant les prérogatives de l'administration des coniributions 
indirectes, de demander au Trésor public chaque année, quand arrive 
l'époque de la livraison des tabacs, qu'il vire | le payement de 
la récolte, une provision à la caisse nationale crédit agricole = 
la répartirait ensuite aux caisses régionales de crédit agricole des 
régions où sont silués les magasins de tabacs. Ainsi les chèques 
seraient toujours établis par l'inspecteur des contributions indirectes 
Inais payables par la en — régionale de crédit agricole ou par 
son bureau auxiliaire du lieu de livraison. Ce mode de payement 
à été demandé il y a trois ans am congrès de eg par les 

lanteurs. I est bon de faire observer que les producteurs de blé en 

néficient déjà et° qu'ü teur donne romplèle satisfaction. D'autre 
part, il permettrait aux caisses de crédits de consentir des prêts à 
court terme sur les fonds qui leur seraient ainsi confiés, prêts 
qui s'avèrent de plus en plus nécessaires aux agriculteurs. 11 lui 
demande si ce mode de payement peut être envisagé et dans la 
bégalive pour quelles raisons (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse, — Conformément aux règlements de la comptabilité 
Publique, les dépenses de l'Etat doivent être exclusivement payées 
par les comptables publics seuls qualifiés pour juger de la régularité 
des titres de payement et vérifier les ge du liquidateur. Les 
dépenses relatives au payement des tabacs gux planteurs n'échap- 


pent pas à ces règles et sont acquiliées au moyen de chèques ordi- 
haires ou de chèque barrés établis à l'ordre du Trésor public et 
remis aux planteur: qui ont loute liberté pour le choix de la Banque 
à laquel:e les à l'encaissement, D'une manière géné- 
rale, au Siège des commissions d'achat, toutes les banques, y 
compris la Caisse régionale de crédit agricole ont un bureau soit 
permanent, soit ambulant. La caisse de crédit agricole paye les 
chèques en question sans prélever de commissions aux titulaires de 
comp'es, et perçoit sur les autres porteurs une commission de 
1 p. 1.000 ou 2 p. 1006 suivant que les chèques sont présentés à 
un bureau sédentaire où ambulant, En l'état actuel de la réglemen- 
tation, il n'est pas possible, sous peine de voir s'élever de légi- 
times proleslalions de la part des autres banques, de désigner ia 
caisse de crédit agrico'e comme seule assignataire des effets remis 
en pavement de la valeur des tabacs mais, 1 va de soi, qu'il est de 
l'intérêt même des planteurs de s'adresser À cet organisme, Enfin, 
il parait utile de préciser qu'en vertu des dispositions de l'article 8 
du décret no 48-359 du 2 mars 1948 (Journal officiel du 3 mars 194), 
les chèques non barrés tirés sur les comptables du Trésor assigna- 
laires peuvent être encaissés sans frais, auprès des conptabies 
directs du Trésor, des comptables des régies financières ou des comp. 
tables des postes, ainsi qu'aux guichets des succursales, bureaux et 
agences de la Banque de France el des banques nationali-ées, sur 
l'ensemble du territoire métropolitain, Pour les chèques barrés il 
est préve que les comptables du Trésor sont auiorisés à en régler 
le montant sans formalilé, lorsque les présentateurs leur sont per- 
sonne:lement connus comme étant d'une so!vabilité et d'une hono- 
rabilité parfaite. En définitive, eu égard aux facilités accordées aux 
porteurs de chèques il ne parait pas nécessaire d'envisager pour le 
moment, une modification quelconque aux règles suivies actuel- 
lement, pour le règlement des tabacs aux planteurs, 


4029, — M. Le Roy-Ladurie demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques pour chacune des 
années 1930 et 1951, le montant total 4es droits de douane perçus à 
l'importation et Ja répartition de ce montant total entre chacun des 
divers groupements d'utilisation de la statistique du commerce exté- 
rieur, du G juin 1%52.) 


Réponse, — Le tableau ci-aprés présenté le montant lotal des droits 
de douane perçus à l'imporation au cours des années 19% et 1054, et 
de ce montant total entre les divers groupements d'utili- 
sation, 


DROITS DE DOUANE 
perçus à l'importation, 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


1950 1054. 


(Chiffres définitifs.) 


(En milliers de francs } 


240.657 102.534 
Malières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie, d'origine industrielle... 6.362.674| 8.750.171 
Pour l'industrie, d'origine agricole.......... 216.654 6x2.769 
Pour l'agriculture, d'origine industrielle... 61.778 16.32 
l'our l'agriculjure, d'origine agricole........ 169.839 217.29 


Moyens a'équipement : 
D'origine industrielle, pour l'industrie... | 12.802.414 | 44.213.597 


D'origine industrielle, pour l'agriculture... 1.989.560 | 4.779.516 
Produits de consommation : 

Dutobles | 9.187.288] 5.001.008 

Non durables, pour l'alimentation humaine. 6.216.911! 7.917.491 

Perceptijons eflectuées sur des marchandises 

exclues de la statistique commerciale (baga- 

ges des voyageurs, surplus alliés, etc.).....,® 6.102.235 | 1.651.003 


Montant total des aroits de douane pere 


44.587.570 | 46.329.806 
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ASSEMBLER NATIONALE 


4051. — M. de T nguy expose à M. le du consei!, ministre 
des et des affaires que les gorteurs d'obliga- 
tions messager es imarilimes 6 p. 1927, libel'ées en doitars rana- 
diens, ont gagné en préméère imslance ei en appel le proces qu ils 
ont entamé contre le Trésur el que la décisiun exécutoire des tribu- 
naux accorde le remboursement sur la base du cours libre du 
dollar; que, d'autre pert, les porteurs holandals, sur intervention 
du gouvernement mnéer.andais, ont obtenu l'application de eette 
décision de just ce, mais que les porteurs français ne sont pas encare 
indennisés. 1 lui demande pour quei motif la loi n'a pas été, sur 
ce point, respectée, le recours en cassation par le Gouverne- 
ment n'ayant pas légatement d'effet suspensif. (Question du 10 jumm 
4552) 


4125. M. dosenh Denals demande à M. le président du conseil, 
min'stre des finances et des affaires économique, dan- quelles cordi- 
tions le Trésor entend exéculer les arrëts de justice rerlus en 
faveur des porteurs d'oigations 6 p. 100 127 en dollars 0r cana- 
diens, émis par le serve» contractuel des messageries maritimes 
auquel, en 1918, s'est substilué l'Etat. (Question du 17 jum 1952.) 


Rénonse, — Le service de l'emprunt 6 p. 100 des messageries 
mar times a fait l'objet d'un jugement de première instance qui 
a été conttrmé en aprel ‘e 16 mai 1951 et qui à trait à deux ques- 
Uous bien distinctes. La première con'erne l'application de. la 
c'ause or. Comme suile aux décisions de justice -dessus visées, 
le bénéfice en est désormais effectivement nssuré à tous les por- 
teurs, y compris à ceux résidant en France. La seconde question a 
trait au cours de change applicable pour les piyements effectués 
en francs et n'intéresse que les porteurs rés dant en France, sur 
ce point l'arrêt de la cour d'appel, qu’ tend à retenir le cours de 
change du jour du payement, à été déféré À ra cour de cassation 
comme apparmissant en opposition avec les lois des Kvrier 1951 el 
2 février Fe et avec des arrêts antérieurement rendus dans des 
affaires très similaires par le conseil d'Etat, aux termes desquels 
1 y a lieu de faire application du cours de chance du jour de 
l'échéance et non du jour du payement, Nonobstant ce recours, 
lus décisions de justire intervenues ont été mises à exécution &u 
profit du seul porteur qui était partie à l'instance. Par contre, 
aucune disposition législative nobligeait le Trésor à leur eecin- 
haitre force exécutoire, dans l'attente de la dérision de la cour de 
cassation au profit des autres porteurs résidant en France. Toute- 
fois, ceux-ci recoivent, dès maintenant, le service de leurs Llres 
sur la base de la clause ©r et du cours de change dun jour de 
l'échéance: ils reçoivent en même temps une altestatiin délivrée 
par le guichet payeur réservant leurs droits à un complément éven- 
nel, au cas où la cour de cassation déciderait que le cours de 
change du jour du pivement est ben applicahie. La loi et les déci- 
s'ons de justice ont donc été exactement respectées en même temps 
que les droits des élaient intégralement sauvegardés. 


4012. M. Cagne exro<e M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'en juillet 14%, le 
cinseil national des servces pubiivs aval, à la majorité, émis un 
avis favorable au rechssement indiciaire des ouvrers professionnels 
des administrations municipales et des ho<pices de Lyon, Villeur- 
hanne et Vinatier. savoir: indices 290, C, E. pour les chefs 
d'atsers et chefs de centrales; indices 244, pour les contre- 
maitres où souschefs de centrales; indices 260, 309, pour les chefs 
d'équipe: indices 1%, 1%, pour les sides-ouvriers et souliers. Maigré 


cet avis favorabie, aucune d'snosition n'a été prise par le min:slère 
des fl es, il Ini demande <'il entend répondre au vou par 
lé conseil national des services pubiies et, dans l'affirmal've, à 


quelle date 11 prendra le décret néressaire. (Question du 12 juin 


Réponse, — Les relèvements d'ind'ces demandés en faveur du 
vuvrier visé par l'honorable par'ementaire n'ont pu étre 
vimis par les ministères de tule: ces n'élant pas 


jastitiées an des cricres délinis pour ia rev.sion da ciasse- 
ment :udicitire 


4074. -- M, Etienne Fajon atlre ‘attention de M, le président du 
conse.l, ministre des finances et des affaires économiques, sur ja 


flute par la du 4 septembre 1951, 
de au Journal officiel du S du mois, fixant les ruoda 
d'attribution de l'aibwahton compensatrie des augmentations de 

vue par l'article 7h de ,a de finances pour l'exercice 
hi, à économmaqnement fuibles oecupant, le plus souvent 
ri ur gré, des chambres d'hôtes. En etflet, sont exclus du 
le la loi les locaiaires occupant des lacaux leis que 
Lies d'hôte!, meublés où garmts, dont le bailleur exerce la prolessien 
loueur en tueuldé Pourtant, dans un grand nombre de corm- 
particulter celles avant subi des bombardements pendant 
la gu 1UU 145, le relogement des sinistrés a été à peu près 
im} ble dans « tres conditions qne celles qui précisément font 
actuellement obstacle à ittribution de l'allocation prévue à l'ar- 
« la de finnmces de l'exercice #91. M lui demande si 


des dispusiuons peureul cire euvisagées en vue d'uue applicauen 


moins stricte de la cireulaire ministérielle du 4 septembre 12: ,à 
tenant compte de la nature du local occupé el des ressource. 
imiéresses, (Question du 12 1952.) 


Réponse. — L'allocation cempensatrire instituée par l'art! 
de la loi de finances du 2h 19% a pour objet de pallie:, 
faveur des personnes économiquement faibles, les 
la hausse des loyers à léquele sont soumis les locaux d'hab 
relevant soit de la législation du ter septembre 1948 (locaux de : 
commun) soi de la réglementation similaire du 12 juillet 1959 
lations à loyer modéré). Celle allocation ne peut donc êyre attr! 
aux locataires de locaux soumis à d'autres régimes et, notarn 
aux oœccupanks de chambres d'hôtels ou de locaux meublés on | 
dont le bailleur exerce la profession de loueur en meublé. En ce 
d'ailleurs, il serait pratiquement impossibe de définir dans le vx 
de la conception de la loi du 2% mai 1951, les augmentations e 
loyers qui devraient êlre compensées par une allocation. 


4078. — M. Wolff siinale à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, le cas d'un ancien combatt: t 
qui, le 3 juin 1M6, avait déposé à la trésorerie générale à Strasbhour:, 
une some de 4.570 reichsmarks, dent 2.000 lui ont été échangés je 
application de l'arrêté du 26 août 1946, le 9 décembre 19i6. Or, depui, 
ne lui a pas été possible d'obtenir l'échange du restant, 
2870 reichsimarks. 1 lui demande quel'es mesures compte pren. 
üre pour abtenir le déblocage des murks qui seraient encore 
bilisés. (Question du 12 juin 1952.) 


Réponse, — Le dépôt des marks rapportés par les rapatriés d'Al'e. 
magne à élé fait en vertu des disposilions de l'ordonnane 
1 otobre relative au dépôt obligatoire des devises Ctranzères 
ét de l’article 8 de l'ordonnance du 11 mai 19% réglant la situalion 
des prisonniers de guerre, des déportés politiques et des travailleurs 
non volontaires, Ce dernier texte ne prévoyait pas l'échange d:3 
luarks ainsi déposés, mais seuleanent la mise à la disposition des 
intéressés, à titre d'avance, de la contrevaleur de 100 peichsmarls 
&u maxioum, au taux de 20 francs, somme qui pour les pri-on- 
mers de guerre à solde mensueïle était à imputer sur Je montart 
des sommes leur étant dues au titre de liquidation de sole. Les 
inarks ainsi déposés constituaient ume créance sur l’Allemazsne 
devant faire l'objet d'une déclaration à l'office des biens et interets 
pee Cependant, aux termes de l'article 2 de la loi ne 46-851 «4 
27 avril 19%, les déportés politiques qui, au moment de leur dépor- 
tation, résidaient dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, ont été admis à l'échange des monnaies allemandes 
régulièrement déposées par eux à leur relour, à concurrence de 
1.000 mwrks par persomne et au cours de 13 franes par mark, à 
condition de faire la preuve qu'ils possédaient ces avoirs avant leur 
départ pour l’A‘lemagne, Enfin, un arrêté du 25 août 196 à proros 4 
les délais d'application de l'ordonnance du 15 novembre 1M%4, en 
faveur des personnes qui, rés'dant dans les trois départements avant 
leur départ pour l'Allemagne, furent rapatriés après la clôture des 
apéralions d'échange et déposèrent leurs avoirs marks avant le 
ter août 1946, on dans les quinze jours après leur entrée en France 

our celles qui auraient été postérieurement au 16 juil et 

M6. L'avantage ainsi accordé à cette cutégorie particulière de rapa- 
triés, consiste duns des mesures d'échange qui, se faisant dans le 
cadre de l'ordonnance du 15 novembre 19%%, sont par conséquent, 
soumises aux dispositions des arrêtés pris en application de ce texte, 
et notamment à celles des articles 5 et 7 de l'arrêté du 23 janvier 
1%5, savoir: cClablissement d'une déclaration des espèces À échan- 
ger (art, 3 $ te) pouvant être soumise à vérification et le cas échéant 
à (art. 5 conversion éventuelle « sur autorisation 
du délégué aux finances dans les trois départements » (art. 7 $ 4. 
Les rapatriés ayant pu établir l'origine des marks déposés par eux 
en ont obtenu l'échange. Les autres peuvent prétendre au bénélie 
des dispositions qui seront prises en application de l'article 11 de 
la loi n° 51-632 du 24 mai 1951, qui prévoit l'échange en faveur «e 
lous les rapatriés des reichsmarks déposés dans la de 
relchsinarks et sous déduction des acomples reçus. 


4225. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des économiques, si l'administrat on 
des douanes est fendée, contre les dispositions générales de la li 
instituant amnistie fiscale, à percevoir des droits d'importation sur 
tous obiets précieux qui auraient été introduils en France, de 
manière irréguhère, avant le 31 décembre #51 et qui seraient, pré- 
sentement, incorporés aux slocks détenus par leurs propritiarcs. 
(Question Ju % puin 1962.) 


Réponse. — Lorsqu'une procédure ad@inistrative ou judiciaire à 
enga;ée ou lorsqu'une reconnaissance d'infraction à été 
antérieurement à la date de promu'galion de la loi d'am-te, 
l'administration des douanes est fondée à exiger le payement 
droits el taxes éludés et, éventuellement, le payement d'in? 
amende transactionnelle, Lorsque les irrégularités commise non! 
donné lieu mi à poursuile, ni à reconnaissance d'infraction «nt 13 
date de promulgation de la loi d’amnistie, deux cas doivent Cire ds 
lingués: S'il s'agit de marchandises avant fait — d'une de: lara- 
Lion, l'amnnistie joue d’une manière tolale et inconditionnelle. 1:17 
complément de droit ne peut être réclamé. Si les marchandises n 


pas fait l'objet d'une déclaration, les redevab'es peuvent h7 er 
de l’amnistie sous réserve du dépôt, avant le 34 juillet 1%2, d'une 
déclaration régulière domnant lieu au simple payement des dr: €l 
taxes éludés, sans pénalité. 


Land À 
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NATIONALE 


3581. — M. Maurice Bokanowski dernardr à M. le secrétaire d'Etat 
aux sur quels traités commerciaux seront 
imputés les ventes ou achats efflecinés par la délégalion française 
à la conférence économique de Moscou et si les échanges avec la 
Chine rentrent dans le cadre des accords avec les Etats-Unis. (Qurs 
tion du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Les opéralions qui ont fait l'objet de pourparlers 
privés lors de la conférence économique de Moscou seront, si eiles 
doivent réellement se traduire par des contrats commerciaux, 
repr.ses dans le cadre des acrords arluellement en vigucur avec 
la plupart des pays de d'Europe de l'Est, sous réserve bien entendu 
qu'elles présentent un inléret suffisant pour être autorisées, I est 
rappelé que des accords existent entre la France et la Pologne, Ja 
Hongrie et la TchécosJovaquie. Dans le cas de FU, R. S. et 
malgré les efforts poursuivis du côté français, un accord de listes 
n'a pas pu être encore conciu. Toutefois, les opérations ce venie 
et d'achat mises au point à la conférence de Moscou pourratent 
tire autoristes dans le cadre d'opérations équilibres du genre de 
celles qui font déjà fréquemment lobjet d'accords avec la represen- 
tation commerciale soviétique à Paris, Jusqu'à ce jour les services 
soviétiques compétents n'ont encore confirmé, dans le cadre de 
telles opérations, qu'une part très réduile des aflaires mises sur pied 
à Moscou: il s'agit d'environ %00 millions de francs de produits 
chimiques et de tissus de rayonne à livrer par la France, qui ont 
été inclus dans une opération d'échanges déjà en cours avant l'ouver- 
ture de Ja conférence. Avec la Roumanie et la Buigarie, à défaut 
d'un accord applicable, les échanges se règlent pratiquement en 
devises. 11 n'est pas exclu, toutefois, que l'on puisse parvenir à 
la conclusion d'accords commerciaux avec ces pays qui ont sembié 
marquer à Moscou un certain intérêt pour nos produits, Cependant, 
de tels accords ne pourraient être envisagés que dans Ja mesure 
où ces deux Etats accepteraient de définir les modalités de règle- 
ment des créances financières arritrées, comme l'ont déjà fait les 
autres pays de l’Europe de l'Est. En ce qui concerne la Chine, il 
n'exisle pas non plus d'accord commercial. Le prolocole signé en 
leur nom personnel par les industriels et commerçants français 
présents à la conférence économique de Moscou, en même temps 
que par le directeur ce la China National Import Export Corporation 
n'a que le caractère d'une déclaration d'intentions. Les échanzes qui 
pourraient en résulter se feront dans de cadre des réglementations 
chinoise et francaise actuellement en vigueur, c'est-à-dire norma- 
lement dans le cadre d'une compensation. H va de soi que Îles 
échanges à effectuer ne sauraient constituer une dérogation aux 
pris sur le plan international par ie Gouvernement 
ais. 


3689. — M. Molinatti demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
s'il est vrai que la Compagnie française du Gabon à 

obienuu une 1ettre d'agrément pour le warrantage de 7.000 mètres 
cubes de placages déroulés qui doivent être importés en France au 
moment où le marché métropolitain en est saturé, Si cette mesure 
est confirmée, elle entrainera des risques sérieux pour les industries 
ractropolitaines de transformation avec des meidences non moins 
44 pour les forestiers producteurs d'Okouimé. (Question du 2 mai 


Réponse. — Les divers gouvernements qui se sont succédé depuis 
la libération ont estimé que l'industrialisation de l'Afrique noire 
constituait l’un des objectifs principaux de la politique de l'Union 
française. Dans cette optique, d'importants crédits ont été accordés 
à la Compagnie française du Gabon avec la garantie de l'Etat. Ces 
optrelions ne sont d'ailleurs pas isolfes et doivent être incluses 
dans le cadre général de développement de l'industrie dans les 
territcires d'outre-mer, polilique qui a été su:vie avec persévéranre 
par lous les gouvernements depuis la libération. H est exart que la 
disparition momentante de certains débourhés extérieurs amène 
Une S'luation qui est préjud ciable à l'ensemble de l'industrie fran- 
Caise du contreplaqué, qu'elle soit située dans les territoires de la 
métropole ou dans les territoires d'outre-mer. Mais, pour laire face 
à cette conjoncture défavorable, différentes mesures sont envisagées 
sous l'égide du fouvernement, pour que tous les intérêts légitimes 
Sent sauvegardés et pour éviter des dommages sérieux pour les 
Français d'outre-mer qui trouvent leur gagne-pain dans l'abattage 
des bois, pour leurs employeurs et à ‘industrie du déroulage 
éiluce aussi bien outre-mer que dans les territoires de la métropole. 


(Information.) 


3400. — M. dean-Miohel Flandin expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (information) qu'une des émissions com- 
pensees, actuellement diffusées par la radiodiffusion française, doit 
brochainement être régulièrement enregistrée sous le chapiteau 
d'un cirque ambulant: qu'ainsi sans contre-parlie, un seul cirque 
Tecevrait de la radiodiffusion française un constant soutien publi- 
Clare, notamment par la diffusion quotidienne de son itinéraire. 

lui demande s’il n'estime pas que de pareils procédés sont en 
contradiction avec toutes les règles habituelles et s’il ne convient 
pas d'y mettre fin, soit en mettant tous les cirques de France sur 
un pied d'égalité en diffusant tous les itinéraires, soit en suppri- 
mant toute allusion au cirque en question dans les émissions qui 
Pourraient se rattacher à son fonctionnement, soit en faisant pro- 
Céder à l'enregistrement de l'émission visée snccessivement dans 
lous les cirques français, (Question du 4 avril 1952.] 


Réponse. — L'enregistrement de l'émission « Charivari », auquel 
fat allusion l'honorable parlem ‘ir est effectuée aux termes de 
la convention liant la françaisé au consril 
national du cuir, dans les mérmes miitons que l'enregistrement 
d'autres émissions de varidirs réalistes avec participation d'i 
publie dans différentes salles de <pectarles à Paris (+ Surprises de 
lan France », « », et De la même mamère, le mom 
de l'établissement est cité < mmolement dans le générique. L'émission 
« Charivari » a pris fin le 26 juin courant et ne sera pas renvurelce. 


2496. — M. Emile Kuguss se référant à la réponse faite le 5 mars 
1952 À sa que-lion écrite no 2% et dans laquelle il est précisé qns 
les studios des Ruttes-Chaumeont, que Va télévision française vient 
d'acquérir, sont destinés, mon sctement à l'exécution de pragrarmn- 
mes mais À la réalisation de films pour le télécinéma, 
demarre à M. te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (infor. 
mation) si l'on peut conclure de cette r'ponse que télévision 
française se prépare ainsi à réaliser elle-même les films dont elle 
peut avoir besoin, et s'il me naraitrat pas plus conforme à une 
une gestion de les cormmander à l'industrie du qui 
paraitrait normalement qualifiée pour les fournir. (Question du 


Réponse, — Des pourparlers sont en cours avec les dirigean! La 
la confédération nationale du cinéma français en vue de r°g 3 
conditions d'utilisation des studios des BultesChaumont, sa ne 
gestion commande, en effet, une collaboration éiroite de la 


et de l'industrie cinéinalographique. 


3598. — M. de Léotard e\pose à M le secrétaire d'Etat à la 


presidence du conseil (information) ont 
ment acquis, au titre de la sion, les studios » des Huttes- 
Chaumont dans un état de vétusté notoire 1 demande quels sont 
les crédits — globaux ou tranches échelonnées qui <ont ou 
peuvent être prévus pour la remise en de ces studios » et 
s'il ne convient pas, dans l'hypothèse de leur ulilisahon fu Ù 
rationnel'e, de prévoir d'ores et déjà un accord avec le svndirat 
des studios de l'industrie cinématographique, celui-ci pouvant 
ficilement consentir, au nom de ses adhérents, un vaste effort ; 


modernisation s'il doit étre rectement concurrencé par da « com- 
mercialisation » des plateaux appartenant à l'Etat et aménagés 


avec les deniers de la collectivité, (Question du 20 mai 152) 


Réponse, — Tes crédits pour la moderniention studios des 
Buttes-Chanumont seront inserits dans le plan quinquennal en pr 
paration. Des vonversations se poursemvent entre l'administration 
et la confélération nationale du cinéma français pour dégager une 
formule d'exploitation de ces s<sludins <anvegardant les 
légitimes de la profession cinématographique. 


AFFAIRES ETRANCIRES 
4229. — M. Joseph Denais, bonne note prise dos réponses faites 


le 29 mai 1932 à ses questions écrites n° 239% et 2597, demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° ques lextes règent 
l'administralion de séquestre français de l'E Farben à Lud- 
Wigshafen; 20 que:s avantages ont été retirés du séquestre; 
J, à quelle date est prévue la dissolution de cette admin:stration. 
(Question du 2h juin 1X2.) 


Réponse, -— 19 Les textes réglant l'administration du séquestre 
français de l'I G. Farben à Ludwigshafen et d'une façon plus 
génerale dans l'ensemble de la zone française d'occupation sont: 
a) La loi n° 9 du conseil du contrôle, en date du ‘%# novembre 1955, 
portant Saisie des biens appartenant à l'E G, et contrôle desdits 
biens, avec charge de disperser la propriété, de détruire ou de 
rendre disponibles pour les réparations ceriaines usines et d'assu- 
rer le contrôle des recherches el de la production. I s'agit d'une 
loi quadriparlite qui constitue le seul texte de base commun aux 
alliés. b) L'arrêté interministériel du 15 mars 1948, portant orga- 
nisation du contrôle des biens, droits et intérêts, ayant appartenu 
à l'I G Farben industrie (en dissolution). €) La loi n° 3%5 du 
conseil de la haute commission alliée, du 17 août 19540, sur la dis- 
persion des biens de l'I. G. Farben industrie, Ce texte reprend et 
complète les dispositions de {a loi n°® pour les mettre en har- 
monie avec le slatut d'occupation. 20, — Le séquestre, dont le role 
consiste essentiellement en l'administration des biens saisis, ne 
peut par définition procurer d'avantages directs à la puissance 
occupante. Cependant, à titre d'effets secondaires, la France a 
retiré des bénéfices appréciables de l'application de la législation 
alliée ou des relations établies avec l'industrie chimique al'emande. 
3°, — La mission du séquestre français prendra fin avec la liqui- 
dation des biens de l'L G. Farben situés en zone française. En 
ce qui concerne les hiens de l'E G. Farben à Ludwigshafen, elle 
pourrait, selon les prévisions être terminée vers la fin de l'année 
en cours. Cependant, la France continuera à participer au contrôle 
et à la liquidation des biens de l'I G. Farben situés sur le terri- 
toire de la république Kdérale d'Allemagne aussi tongtemps que 
subsisiera l'agence alliée prévue aux accords contractuels. 
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2%02. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° à quels prix, au quinltal, ont été vendus nos blés 


exportés, hors accord Washinglon, en 1% (prix par pays avec 
quantité exportée); 2° à quels prix ont élé vendus en 1%1 les 
hlés exportés, accord Washington (quantité par pays acheleur); 
3e quelle perle totale nous avons subie sur nos exportations blé, 
accord en 11; et, éventuellement, sur nos exportations blé hors 
accord; 4° qui à supporté cetle perte; %:° à combien se sont élevées 
les recetlkes provenant de Ja taxe de résorplion sur le blé, campagne 
1Xd-1: combien de quinlaux ont été afleciés par celle taxe; 
Go chiffre prévu pour le rendement de la taxe de résorplion sur 
le blé, campagne 1951-52: sur combien de quinlaux; 7° tonnage, 
4 et fournissæurs des blés importés en 1%2; même chiffres pour 
es importations non enrore efleclives, mais prévues; 8° lonnage, 
prix et acheteurs des blés exportés en (campagne 1%1-52) ou 
prévision; %e à combien s'élève où s'élèvera la perte résultant des 
exportations de blé campagne 1931-52: celle résultant des impor- 
tations, campagne 1951-52; qui supportera ces pertes. (Question du 
mai 1%2) 


Réponse: 
L — Quantlités de bé et farine de blé exportées 
(en quintaux, la farine exprimée en quinlaux de blé). 


4. — Campagne 1950-1951, 


QUANTITÉS . 
PAYS DESTINATAIRES 
Hors 
Washington. 
4° Blés de meunerie : 
99.530 » 
1.947.958 120.000 
Anglelerre 215.060 25.000 
690.371 157.849 
621.265 460.744 
524.910 
200.396 100.234 
95.630 
4:0.000 50.000 
67.960 
107.922 115.218 
1.059.045 
2e fourragers : 
211.720 
100.770 
27.851 
310.341 
Farine de-blé: 
Terriloires 2.557.808 
349.374 
Autriche 157.224 
90.000 
Yougoslavie 82.231 
3.236.637 


B. — Campagne 1951-1952: du 47 août 1951 au 90 avril 192. 


QUANTITÉS 


Accord lon 


PAYS DESTINATAIRES 
Hors 


accord Washington. 


1e Blés meunerie : 


Angl' terre 15.190 
Allemagne » 500.000 
Autriche 227.850 20.000 
28.040 520.00 
2° Blés fourrage”s: 
ANglelerre 5.630 
10.000 
15.620 
3° Farine de bé: 
Territoires d'outre-mer.......….. 1.815.746 


e 

NM. — Prix, — Il est signalé que la plupart des marchés conclus 
diffèrent, pour satisfaire à la demande des ache:eurs en ce qui 
concerne les spécifications (notamment: poids spécifique, laux 
d'humidité, taux d'impuretés, mode de chargement et d'embhal ave, 
fob arrimé ou non arrimé, vrac ou logé, présence ou absence 
de banii, sacs vendus ou consigné:, elc.). Sous le bénéfice de celte 
observation, les prix moyens oblenus ont été les suivants en 
francs, par quinlal, rendu port ou frontière): campagne 194-191: 
accord de Washington, 2.31» francs, Hors accord: les prix se sont 
échelonnés entre 2.75% et 3.300 francs, Campagne 191-192: accord 
de Washington, 2.392,17 francs. Hors accord: les prix se sont éche- 
lonnés entre 3.200 et 3.700 francs. 

III. — La perte to'ale nelle sur exporlalions de la campagne 
s'est élevée à 1.06 millions dont: M0 millions pour blés 
exportés au titre de l'accord international, 106 millions pour bés 
exportés hors accord et pour autres céréales exporlées. IV. — Celle 
verte a été couverle par le produit de la cotisation de résorption 
recouvrée sur les livreurs de blé de plus de 5% quintaux, confor- 
mément aux dispositions du décret ne %-1023 du 22 août 19% et 
décret ne :4-1088 du août 1550, V. — Les recelles encaisées 
durent Ja campagne 1950-51 au titre de la cotisation de résorplion 
se sont élevées à 1.039 millions, assis sur une quantité globale de 
2 millions de quintaux environ. VI. — Au titre de la campagne 
1951-52, il est prévu une recelle globale de 1.900 millions, as<-is 
sur une quantité globale qui sera vraisemblablement légèrement 
inférieure à la quantité susdite VII. — Tonnage. prix et fournis- 
seurs des blés importés durant la campagne 1951-52: a) du {1e août 
au avril 1932: 1e Blé: a) à titre de prêts restituables en 
nature: Maroc 69820; Angleterre, 200000: Jlalie, 28.00, Taola!, 
47282. à titre d'achats : Canada, 449.979; U.S.A., 1.120.492; 
Uruguay, 104.40; Aby:sinie, Jalie, 80.000; Turquie, 202.040, 
Total: 1.90 619, 2e Farine de hé, Uruguay, 23.400 (en blé). Prix 
moyen CAF ports français du hlé importé: 4.129 francs le quimlal. 
b) Postérieurement au mai 1952: est prévu une importation 
de l'ordre de quintaux dont environ 2.:00.000 quintanx en 
provenance des Elats-Unis et près de 800.000 quinlaux en provenance 
de Turquie, VII. — Tonnage, prix et acheleurs des blés exportés 
en 1#%»1: La reponse à celle queslion est donnée au paragraphe R 
de la réponse à la question. IX. — La perte susceptible de 
résulter des exportations et des importations de blé de la campagne 
1-52 ne sera connue qu'après l'apurement définitif des comptes 
de celle campagne. La perte résnllant des exportations obligatoires 
(accord international de Washington) ra couverte conformément 
aux disposilions du déeret ne :#-1023 du ?22 août 129 et du décret 
no 91-1065 dn août 1%1. La perte résultant des importations 
sera vraisemblablement couverte par procédure budgétaire. 


271. — M. demande à M. le ministre de l’agricu'ture 
quel est le nombre d'enfants nécessaire pour qu'un fils d'agri- 
culleur, salarié chez ses parents, puisse bénéficier de l'allocalion 
de salaire unique, Question du 29 mai 192.) 


Réponse. — Aux termes de l'article % dun règlement d'adminis- 
tration publique ne 2S80 du 10 Gérembre 19%6 pris pour l'application 
de Ja loi n° 1K% du 2 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, sont réputés salariés, à moins qu'ils ne soient associés 
äux bénéfices et aux perles d2 l'exploitation, les membres de là 
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famille de l'exploitant: ascendants, frères, sœurs, alliés au méme 
degré, qui travaillent avec lui sur l'exploitation. Selon celle pré- 
somplion, l'épouse du membre de la famille est ézalement censée 
tirer un revenu professionnel de l'exploitation équivalent à un 
salaire, à moins que son activité ne soit manifestement consacrée 
à des tâches familiales. En effet, le texte précité prévoit expres- 
sément que la présomplion de salariat n'est pas applicable, an 

int de vue des prestalions familiales, aux mères de deux enfants 
de moins de dix ans, de quaire enfants de moins de qualerze ans, 
ou encore d'un enfant atleint d'infirmilé ou ée maladie chronique. 
résulte de ces dispositions que seuls les ménages se trouvant 
dans l'une des silualions de famille susindiquées sont présumés 
remplir les condilions requises pour avoir droit à l'allocation de 
salatre unique. Rien ne s'oppose, cependant, à ce que les épouses 
des membres de la famille qui ne remplissent pas les conditions 
formelles fixées par le texle soilicilent néanmoins l'allocation de 
salaire unique, à charge pour elles de prouver, devant la com- 
mission prévue à l'article 3 4u décret précité du 10 décembre 14, 
qu'elles sont dans l'impossibilité de se livrer à une gcliviié quel- 
cornue. 


3937. — M, Rousselot exn0-e à M. le ministre de l'agriculture !e 
cas où, dans un bail, il est stipulé que lermier devra eifecti- 
vement en payement de son fermage, pour le compte de sou proprié- 
taire, une quantité de blé déierminée à un organisme où 
à un négociant en grains habilité à cet effet, et lui demande, en 
qui concerne la récolte 1951 dont le prupriclaire perçoit directe- 
ment de l'organisime siockeur où du négociant hahlité le montant 
total de la livraison, à qui, du proprélaire ou du fermier, revient: 
la prime d'équipement de francs quintal; 2° la prune de 
conservation qui prenait fin le 15 mai 1%2 Par aïileur:, dans 
toulrs formes de baux ruraux, ou sauf slipulation contraire, alors 
que le fermier supporte déjà la laxe de solidarité agricole, qui, du 
propriétaire ou du fermier, doit supporter la laxe vicnale. (Question 
du mai 1992.) 


Réponse, — A défaut de précisions figurant dans le texte, il appar- 
tient au seul pouvoir judiviaire de décider si la yrime d'équipeinenut 
et celle de conservation devront revenir au ferinier ou au bailleur 
dans le cas où il est siipulé au bail que le fermier liviera effective- 
ment, en payemen! de son fermage, pour le compte de son praprié- 
taire, une quaniité de blé détermine à un organisime slickeur 
à un négociant eu grains habihilé à cet effet, La cour de cassalion à 

ncisé dans Un arrêt du 5 novembre 1951 (aff, L'e Ledan contre 
Eu et - R. F. 1952, p. 2) qu'une clause du bail peut valable- 
ment meître la taxe vicinale à la charge du fermier. Mais, dans 
le silence du bail, il parait plus diffcile de douner une soution 
certaine. Les attendus de l'arrêt susvisé pourraient laisser supyo- 
ser que la taxe vicinale est toujours révupérabie sur le fermier 
qui, «ux termes de l'arrêt en cause, profite de sa perceplion en 
ce que ladile taxe remplaçant les journées 2e nrestations est employée 
à l'eutretien des chemins v.cinaux dans l'intérêt des expoitants 
de biens ruraux. Mais, dans une décision du 24 juillet 1#4 (requéle 
he 2919 - C. 1958 n° le conseil d'Elat considère que les 
dispositions de l'art'°le 41 de l'ordonnance du 17 octobre 19%, modi- 
fée notamment par loi du 13 avril 1940, qui ont enteniu seule- 
ment protéger le preneur, ne sauraent etre inter: rélées comme 
ayaut dispensé le bailleur de toute charge aulre que celles énumérees 
audit article; qu'en particulier eiles ne s'opposent pas à ce que la 
taxe vicinale, conformément aux articles 1S1, 213 et 321 du code 
des impôts directs soit établie au nom du propriélaire dons 

cas où il n'a pas usé de la faculté qui lui est ouverte par l'arti- 
cle ‘6 du mème code. (L'article 565 <u<visé permet au pro, riélaire, 
s'il a plusieurs fermiers dans la méme commune, de les charger de 
payer à son acquit Ja taxe vicinale; dans ce eas, il doit remettre 
lercrpleur une demande signée par lui-même et par ses 
ers.) 


3959. — M, Delachenal deman!e à M. le m'nistre de l'agriculture 
uald paraitront les arrêtés prévus par l'article 5 du decret n° 54-727 
u ü juin 1951, en vue de fixer les cuetficisnts de majoration appli- 
cables aux salaires qui serviront de base au calcul des pensions ou 
renles, Par suite du retard apporté à la pub'iration de ces arrêtés, 
des vielllanis atiendent depuis un an la Liquidation de leur pension 
{Question du 3 juin 1X2) 


Réponse. — A la suite du rapport présenté au comité permanent 
de la commission consultative des assurances sociales agricoles, !e 
dépar ement de l'agriculture a établi les projets d'arrèlés prévus 
par l'article 5 du déeret n° 51-727 du 6 juin 151. Ces textes, et en 
Particulier l'arrété relatif à la liqu'dalion des pensiuns ou rentes 
de Veillesse où d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agri- 
core, sont actuellement soumis à la sigualure des départements 
Miuisiériels intéressés, 


4055. — M. Vigier expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'O. N. 1, C. aurait lié la vente €u mais importé, l'achat obliga- 
loire par ses clients de mais métropolilains, praliquant ainsi le 
régime de vente « <ile à condition » qui appelle les plus extrèmes 
réserves, Par ailleurs, la conservalion et le conditionnement des 


mais Huportés entraînent des frais importants. Venu en déduction 
du prix de revient d'une quantité égale à la quahtité de mais ‘importé 
£onumercialisé par lui, le montant de cés frais eut permis d'alignet 


1 prix de vente de la plus chère ces marchandises sur la meilleure 
marché. Loprralion eut favorisé la produchon melropolilaine et 


évité à un organisane adnmuniswatif d'avoir re rs À des pratiques 
dont on à pu dire queles justifiaient à elles seules l'abrogation de 
Varte instituant l'O, N, et le retour À l'oftice du blé. H lut 
demande s'il comple examiner les ruises par l'O. N. L CG, 
à la vente du mais inporié. (Question du 10 juin 15? 

Réponse, — 19 Depuis plusicurs ann la "e du mais sur 
le territoire fait l'obict d'e ira ge ils des 
pouvoirs publes et de l'acriuilure, Ces 
encouragcincnts londent à assurer ‘11 t nalonal en 
ne recourant que de eh aux inais exoliq 
de JLion française, or, le francça lat à éprouvé, 
en difii Us À per à riX sullisatm- 
ment a pour producteurs, 1 
ind'quées aulorisé l'O, 74 tota ement 
l'importation de mais éisanger où la rliocession des siocks da 
ce MAIS. Sais à ile m la légal h'aurait pU 
ètre contestée, l'O. N. a facilité ement 
politain t onsenlant aux grheleurs d us vent u une 
quantité triple maïs imporié; 2o il n'a pas été possible, dans 


l'état actucl des d posilions gislaties. de fatre héneti r le 
français des crédits affectés exclus du prix 
de vente du mais en re ia re 
ile t fait observer a) qu't ivauil l'accord préalable rt 
sans réserve du ministre de l'agriculture; b) qu'elie a permis l'évou- 
lement d'un important tonnage de maïs métropolitain, au prix-pro- 
duction de 3.600 francs le quintal (movenne exacte du prix-plancher 
et du prix-plafond rég'ementaires) ; €) que le résultat recherche avant 


été atteint, les ventes de importé 
lunilation à pertir du juillet 192, 


reprises sais aucune 


4110. — M. Coudray denin le à M, le ministre de l'agriculture si, 

se référant à la réponse faite le 29 décembre 4934 par M. Le ministre 

du travail à <a queslion écrite no 1556, il ne pense pas que Îles 

saisses d'allocations familiales agrteoles doivent considérer comme 
juin 1902 


salariés jes régisseurs agricoles, (Question du 43 


la législation sociaie agricole ne peut être valablement ap 
par l'analyse juridique ces conditions de fait dans lesquelle 
sentent les rapports entre les puilies. En ras de contestation cette 
quatilé est souverainement par les tribunaux, soit en Lespere 
ceux par la joi n° 2559 Qu 24 octobre 1956 relative au conten- 
lieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, Sous 
celle réserve, un régisseur de société d'exploitation agricole est 
cousideré comme salarié, 


Réponse, — La qualité de salarié où de nôn-saturié au reg 
À 


pré- 


4111. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre de l'agri- 
oullure: 1° quel et le pourcentage des françus et 
des riz ilaliens soumis à la péréquation; 2% quel et le prix des 
riz italiens jnporiés; si le prix de francs le Kio pour les 
riz francais n'est pas exagéré comme lendrait à le faire supposer le 
prix des terrains porté jusqu'à 200.000 francs l'hectare, (Question dm 
13 juin 1952.) 


Réponse. — 1e Pour la campagne 1951-1952 le pourcentage s'éta- 
blit aux environs Ce 75 p. 100 de riz métropolitain, 25 p. 100 de riz 
alien, 2e le prix de revient, au stade wagon départ rizerie, des Fr 
ilalien<, revient aux environs de 88 francs le kilosramme; 3e le prix 
de 1:90 francs prix de détail des ourants Manchis, en vrart, 
correspond au prix de 55 francs le kilogramme de riz paddy fixé pour 
la campagne 1951-1952 Ce prix marque upe nette diminution par 
rapport à celui Ge la campagne précédente (80 francs 50 le kilo- 
gramme), 


4145. — M, Jacques Bardoux dernarnle à M. le ministre de l'agri- 
Culture S'il est exact, qu'en ce qui concerne le blé, mn ceriain 
nombre d'élus de la parsannerie sont décides .à prendre le pru- 
bième sur des bases tout à fait différentes de celles qui sont envi- 
sagées pur les services compélents et se proposent de dermander la 
supprssion pure et simple de l'O, NX, 1 C. dont la politique au cours 
de ves dernières anntes, défie le bon sens et aboutit à des absur- 
cités. Les exportations de blé francais à destination de l'Allemagne 
occidentale et le rachat, quelques mois plus tard, pas les soins de 
l'O. N, I. C. de ce mème Lie, conservé en stock par une Allemagne 
prév vante en sont une preuve, es milliers de lonnes de blé ven- 
dues :u plus bas, ont été rachelées au doub'e de leur valeur pouf 
assurer la soudure. Jui demande si la suppression de l'O. N, €, 
maintes fois demandée et jamais réalisée du fait de l'opposition de 
certains fonctionnaires, est sur le point d'aboulir, (Question da 
13 juin 1%52.) 


Réponse. — 1° Le blé français exporté sur l'Allemagne durant la 
campagne 1951-1952 à comporté exclusivement les livraisons faites en 
application de l'accord international de Washington et conformément 
aux accords commerciaux franco-allemands; 2° quantité de bIé 
import d'Allemagne por L C.: néant; toute modifiration 
éventuelle aux dispositions légistatives relatives à l'O. N, 1, C. est 
de la compéience exclusive du Partement, 
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4146. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
les dispositions qu'il compte prendre pour assurer l'application des 
textes législatifs et réclementaires concernant le fonctionnement de 
Ja coopérative d'utilisahon de machines agricoles de Bellegarde 
(Gard). (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — De l'enquête menée par la direction des services agri- 
toles du Gard, il résulle que la seule coopérative d'utilisation de 
matériel agricole ayant existe à Bellegarde dans un passé récent 
était la Sociélé coopérative agricole de culture mécanique de la 
Costière, à Fellegarde Celle coopérative fut con-titwée en 
4955 et dissoute en 1919. Au cours de son fonctionnement elle 
n'avait donné lieu à aucune réclamation. La direction des servires 
agricoles du Gard ne manquerait pas d'effectuer une nouvelie enquête 
si des renseignements complémentaires lui étaient fournis par l'hono- 
zable parlementaire, 


4173. M. Cetachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est nécessaire d'avoir un bon d'achat pour acheter une motlo- 
faucheuse, marque « hrus », fabriquée en Allemagne. (Question du 
45 152.) 


Réponse, — Tous les matériels agricoles importés — et en parlicu- 
lier les motofaucheuses « Jrus » en provenance d'Allemagne — sont 
actuellement en vente libre, dans la limite des contingents autorisés 
à l'importation, Les utilisateurs n'ont donc pas à fournir de bons 
d'achat aux concessionnaires intéressés, Il appartient à ces derniers 
de satisfaire les commandes qui leur sont passées, au fur et à mesure 
de leurs disponibilités en matériels et selon les praliques comimer- 
ciales en usage. 


4257. -- M. Bouhey expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 
suivant: un mélayer psend à bail une exploitation dont le propriélaire 
arde la direction, Ledilt propriétaire est coopérateur antérieurement 
: la signature du bail cinq ans) et s'est ainsi engagé à ce que la 
totalité de la récolte de l'exploitation soit apportée à la coopérative. 
Le bail comporte la clause suivante: la date des vendanges étant 
fixée par la cave coopérative, le mélayer apporte toule la récolte 
à la coopérative pendant deux ans. Depuis trois ans, il garde sa 
art chez lui et fait sa vinificaton chez un tiers, La rave coopéra- 
ive proteslte et menace de prendre les sanctions prévues par les 
statuts contre le propriétaire, Toutes les mises en demeure adressées 
par le propriétaire au mélayer sont restées sans effet. Il demande 
si ce méiaser, qui s'est engagé à exploiter une propriété dont le 
d'ailleur est adhérent à une cave coopérative antéreurement à la 
signature dudit bail et qui. pendant plusieurs années, a porté loule 
la récolle à la cave coopéralive, n'est pas tenu de continuer à porter 
toute la récolte à ladite coopéralive, (Question du 25 juin 1952.) 


Réponse. — Le métayer, n'étant pas personnellement membre de 
Ja cave coopéralive, entresndrait les dispositions du statut juridique 
de la conpéralive agricole en faisant à {a société apport de sa part 
de récolte. En etfet, selon l'article ? de l'ordonnance n° 45-225 du 
42 octobre 1945, les coopératives agricoles ne peuvent effectuer d'opé- 
rations que pour le compte de leurs adhérents. Avant de conclure le 
bail, le propriétaire aurait dû obtenir l'adhésion du métlayer à Ja 
cave coopérative et la souscription par ce dernier d'un engagement 
d'apport pour la part à lui revenir, I n'est pas douteux que, faute 
d'avoir pris ces garanties, le propriélaire ne soit seul re-ponsable 
visavis de la coopéralive des engagements souscrils antérieurement 
à conciusion du bail, 


M. Nobert Manceau altire l'attention de M. le ministre de 
l'agricuitwe sur le fait que l'accord commercial franco-hollandats 
du 8 janvier 1952, valable du der juillet 1954 au 90 juin 1952, avait 
prévu l'importation de 3000 tonnes de fromage de Hollande Edam 
et Gouda. Sur ces 3.000 tonnes, 100 ont été importées en septembre. 
4.259 sont en cours de réalisation, Il est actuellement question d'in- 
porter le solde, soit 1.250 tonnes, a'ors que le marché français est 
absolument sursaturé de ces produits, ce qui empéche la vente des 
Edam français à des prix raisonnables. Or, avant la guerre, dans 
les plus belles années, en importait à peine 3.900 tonnes de fromage 
de h lande, à un moment où la production laitière française était 
beaucoup moins abondante qu'acluellement et où la production 
française d'Edtam et de Gouda pouvait ètre considérée comme négli- 
geable. Actuellement, plus de 100 laiteries françaises sont adaptées 
a cetle fabrication et sont capables de mettre sur le marché fran- 
cuis plus de 2% tonnes par jour, I lai demande quelles mesures il 
compte prendre pour proléger*la production française de fromage 
de Ilollante et de Gouda et, notamment, s'il entend renoncer à 


l'importation des 1.20 tonnes restant à importer. (Question du 
6 juin 152.) 


Réponse, — Malgré les engagements pris par le Gouvernement 
français d'importer la deuxième tranche de 1.250 tonnes avant l’ex- 
piration de l'accord en cours, c'est-à-dire le 39 juin 1932, la réali- 
sation de l'opération a été retardée, de telle sorte que l'arrivée des 
fromages scr le marché français coïncide avec l'accroissement de 
la consommation, constaté traditionnellement au moment des ven- 
danges. D'atre part, pendant la période de contingentement qui 
a précédé la guerre de 12%9-19%, le montant des imporlations de 


fromages de Hollande étant plus proche de 4.000 tonnes. |! ; à 
lieu de remarquer que, dans les années antérieures aux ne. 
de contingentement ci-dessus rappekes, lesdites importations à. 
atteint respectivement 9.600 tonnes, 11.000 tonnes et 12.00% 1, 
en 1929, 1920 et 1931. Enfin, il ne faut pas perdre de vue q | 
achats par la France, de fromages hollandais constituent la «: 
partie de nos exporlations de vins. Bien que leurs livrais: 
produits laitiers dans la métropole aient marqué une dimin 
comparativement aux précédents accords, les autorités 
ont accordé une augmentation du contingent de vins el spirii x 
français de l'ordre de 9 millions de francs français. 


49. — M. Bardoux demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il est exact que l'O, N. HE, C. au mois de mars der 
a autorisé l'exportation de plusieurs milliers de tonnes de !4 
francais de semences, ac prix de 133 dollars, équivalant à 4-2, F 
le quintal logé sendu Kehl, frontière allemande, que cette mar: 
dise à été effectivement exportée et qu'en même temps X 
a acheté tonnes de blé ilalien de semences, au de 
51%) F les cent kilogs logés, frontière Modane,qui ont été m + +1 
mouture par la minoterie lyonnaise, compte tenu du transport 
(30 F par quintali, le prix de vente du blé français au départ à «16 
de 5.820 — 93900 = 4520 F et le prix du blé italien de 5.150 F, ;1 « 
200 F de transport, soit 5.350 F rendu Lyon. (Question du 1° }uli°t 
1952.) 

Réponse. — Dans son souci de limiter dans toute la mesure du 
= ies charges financières imposées par les nécessités de 
‘approvisionnement en blé du fait du déficit de la récolte, 10. \, 
1 C. a négocié: d'une part, avec les établissements coopératit: 04 
commerciaux ayant des biés de semence invendus, 
de ces blé< pour leur utilisation en meunerie, d'autre part, avec 3 
importateurs l'achat de blés étrangers payables en devises autres 
que le dollar. Les achat:, par l'O, N. 1. C., de semences francaises 
invendces n'ont pu porter que sur 300 tonnes motuf pris: a) que 
certains vendeurs exizeaient des prix qui ont élé jugés exce<-ils; 
b) que certains établissements demandaient le maintien d'e\por- 
talion traditionnelles s'effectuant conformément à des courant: come 
merciaux depuis longtemps établis; €) que les contrats de b43 
étrangers conclus entre-temp<, joints à une amélioration très notable 
de la commercialisation nationale et à une diminution sensible des 
achats de la boulangerie, permettaient d'envisager sans crainte la 
soudure. En tout état de cause, il est rappelé que l'O. N. 1 !. ne 
garantit pas et ne peut garantir l'écoulement des blés de semence 
invendus, Les avantages ou ‘es pertes qui résulteræe cette 
activité, restent exciusivement au hénélice ou à Ja charge des 
établissements qui l'exercent. Par ailleurs, la perte sur le blé italien 
importé a été atténuée par l'économie réalisée sur les frais de trars- 
port intérieur. 


4176. — M. Charret expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'un sous-officier de la classe HE: 2, 
mobilisé pendant la guerre 1939-1910, à la 14% 5, I. M., G. S. D. ?s, 
qui à été considéré comme unité combattante du 10 mai 1950 au 
18 juin 19:0, soit pendant quarante jours, soilicite la carte du 
combattant. 11 demande, si ce sous-offitier peut prétendre à l'aliri- 
bution- de celle carie, élan! donné l'article 4 du décret du juillet 
19% qui accorderait une bonification rétroactive de quatre-vingt-six 
jours aux unités dans la eiluation du G. S. D. 28. (Question du 
18 juin 152) 

Réponse. — Sous réserve de la vérification de ses services, l'inté- 
ressé somble pouvoir prétendre à la carte du combattant au titre de 
l'article 4 du décret du fer juillet 19%, modifié et complélé pur le 
décret ne 49-1613 du 25 décembre 19:9. L'unité à laquelle il «aurait 
appartenu, en eflet, est réputée combattante du 10 mai au !* juin 
1917, soit 40 jours, et bénéficie, en outre, de 126 jours de bonifi- 
calion dans les conditions prévues par l'arrèté du 28 décembre 1921, 


4186 — M. Viatte signale à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que la suppression de la pension ce 
veuve de guerre pour concubinage notoire est prononcée sur sine 
enquête administrative; que ceci peut conduire à des abus en rai 
son de l'impossibilité où se trouve l'intéressé de se défendre. 1 ni 
demande si un recours est éventuellement ouvert. (Question du 
49 1952) 

Réponse — Les veuves qui se voient supprimer leur pen-ion au 
litre des dispcsitions de l'article L 48 du €<ode des pensions 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre, & fer, en sont off 
ciellement informées par le ministère des finances, direction de la 
dette publique, service de la delle viagère, en même temps quelles 
sont avisées des voies de recours qui leur sont ouvertes pour $é 
pourvoir contre les décisions prises à leur encontre, 


1264 — M. Dubois expose À M. le secrétaire d'Etat au budget «4 
l'article 907 du code général des impôts flxe à 7 F pour mile vu 
fraction de mille francs du capital promis par la police le droit ce 
timbre applicable aux contrats de capitalisation. L'article pré 
cise que ce druit couvre le droit de timbre de quillance exigible :4 
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les reçus délivrés exclusivement pour constater le versement des 
rimes ou des souscriptions. Le même article prévoit en outre que, 
rsque ces reçus sont exonérés du droit de timbre de quittance par 
application des dispositions de l'article 1290, 1° le tarif du étoit de 
üumbre proportionnel est réduit à 5,80 par mille francs ou fraction de 
aille francs. lui demande s'il résulle de ces textes que les contrats 
de capitalisation souscrils moyennant le versement d'une prime 
unique sont passibles de la taxe au taux de 7 p. 1.000, dès lors que 
le montant de la 9 unique est supérieur a pnaximumn fixé par 
l'article 1290, fe étant observé que, pour reprendre les termes de 
l'article 909, le titre de capitalisation ne constilue pas Uni reçu 
« délivré exclusivement Le constater le versement de Ja evus- 
cription ». (Question du 15 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative, 


2309. — M. Barrier expose à° M, le secrétaire d'Etat au budget que 
dans une réponse. publiée au Journal officiel du 24 novembre 
(débats Assemblée nationale, p. 8502), M, le minisire de la recons- 
truction et de l’urbanisine déclare que sont assmilés à des opéra- 
tions d'achèvement et peuvent, en conséquence, donner lieu à 
l'octroi de primes au taux de 20 F le mètre carré, les travaux len- 
dant à rendre habilables certains immeubles à usage comimercial, 
industriel, artisanal ou agricole, sous réserve que le montant de ces 
travaux soit égal à 50 p. 100 du ge de revient d'un immeuble 
neuf de caractéristiques Similaires. Il lui demande si le bénéfice des 
exemplions ou des réductions d'impôts et, spécialement les avan- 
tages réservés aux ventes de constructions nouvelles est applicable : 
4e à des immeubles transformés pour l'usage de l'habitalion; 2° 
des immeubles commerciaux Sinisirés où des constructions commen- 
cées avant 19939 et dont le montant des travaux pour les rendre 
habitables est, au moins, égal à 50 p. 100 du prix de revient d'un 
immeuble neuf de caractéristiques similaires. (Question du à février 
1952.) 


Réponse. — 1° Conformément à la jurisprudence constante du 
conseil d'Etat, les travaux de consolidation, de réfection ou d'amména- 
gement effectués à ug immeuble déjà existant en vue de le rendre 
propre à l'habitation ne sauraient constituer, si importants ou si 
coûteux qu'ils soient, une construction nouvelle où une reconstruc- 
tion au sens de l'article 22 du code général des impôts lorsque cet 
immeuble n'a pas préalablement été entièrement démoli (cf. notam- 
ment arrêtés du 27 avril 193%, Prudence, Calvados, et du 24 avril 
4%. Henri, Seine-et-Oise). Mais si ces travaux ont eu pour effet 
d'agrandir l'immeuble et d'accroitre ainsi sa valeur localive, ils peu- 
vent être regardés comme constituant une addition de construction 
et donner droit dès lors à une exemption temporaire d'impôt foncier 
en ce qui concerne le supplément de valeur locative correspondant 
à l'agrandissement de l'immeuble (ef, arrêt du 13 février 193%, 
Dame André, (Seine). C'est également dans cetle dernière mesure 
seulement que les ventes de l'immeuble dont il s'agit sont suscep- 
tibles, le cas échéant, de bénéficier des allégements fiscaux édictes, 
notamment par les articles 1971, 13:1 bis, 1371 ter et 989, 5° alinéa, 
du code général des impôts; 2° Même lorsque les travaux effectués 
peuvent être regardés comme une construction nouvelle, une recons- 
truction ou une addition de construction au sens de l'article 2 du 
ue des impôts, le propriélaire ne peut prétendre à l’'exemp- 
lion de longue durée visée audit article s'il a bénéficié de l’attribu- 
tion de l'indemnité prévue par la législation sur la réparation des 
dommages de guerre, cette exclusion ne s'appliquant toutefois qu'en 
proporlion de la participation financière de l'Etat par rapport au 
coût de la reconstruction (code général des impôts, art, 23-20), Mais 
celte circonstance n'est pas de nalure à faire échec à l'application 
éventuelle, lors de la vente des imineubles en cause, des disposi- 
ds articles 1371, 1371 bis, 1371 ter et 99, 5 alinéa, susvisés, 
du code général des impôts. Quant aux constructions qui, cornmen- 
cées avant 1939, viennent à être achevées actuellement, elles héné- 
ficient des exemptions d'impôt foncier dans les condilions de droit 
commun, En outre, la vente de ces constructions n'est susceptible 
de profiter d'aucun avantage fiscal autre que celui édiclé, en matière 

taxe complémentaire exceplionnelle sur la première mulalion, 
Par le 5e alinéa de l'article 989, précité, du code général des impôts. 


2354. — M. Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est bien exact que, pour l'établissement de la surtaxe 
progressive, le propriétaire non exploitant d'un bien rural doit décla- 
Ter SA « rente du sol » d'après son bénéfice réel, alors mg le pro- 
Priélaire exploitant est admis à ne déclarer (eu addition du bénéfice 
agricole proprement dit) que le double du revenu ayant servi de 
base à la contribution foncière établie en 1918 et, dans l'affirmative, 

uelles sont les raisons de cette différence de traitement. (Question 

u % [évrier 1952.) 


Réponse, — L'article 15, 2%, de Ja loi n° 49-10% du 21 juillet 1949 
avait prévu que, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 

rsonnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive), 
es revenus nets imposables des propriétés rurales affermées seraient 
limités au double des revenus ayant servi de base à la contribution 
foncière établie en 1948 sur les mêmes propriétés. Le même article 
Süipulait, d'autre part que cel'e disposition était également appli- 
Cable pour la détermination du bénéfice agricole forfaitaire afférent 
aux propriétés appartenant à l'exploitant et affectées à l'exploitation. 
L'article G premier alinéa) de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 à 
Supprimé, pour l'établissement de la surlaxe progressive, la limi- 
lstion prévue ci-dessus en ce qui concerne les proprictés affermées, 


de sorte que le revenu imposable À comprendre, en ce qui les 
concerne, dans les bases de la surlaxe est égal dorénavant, dans 
tous les cas, au revenu réel de<dites propriétés, Cetle mesure est 
conforme au principe général suivant lequel la surtaxe progressive 
doit porter sur le revenu réel dont le contribuable a effectivement 
disposé au cours de l'année de l'imposition, 


2856. — M. dules-Julien dermar-le à M, le secrétaire d'Etat au 
budget <i un hopilal public qui fait abattre des animaux de bouche- 
rie destinés à la nourriture de ses malades est tenu au payement de 
la taxe unique de circulation sur les viandes netles, Cetle taxe, 
qu! résulte des disposilions des articles 15 à 21 de la loi de finanres 
61-598 du 24 mai 1961 et du décret n° 51-1454 du 21 décembre tt, 
esi due, en application de l'article 5 de ce décret, « par toute 
personne propriélaire ou copropriétaire d'animaux de boucherie 
übattus en vue de la vente ». I est rappelé que le 2 mars 1944, 
el: reponse à Ja question écrile n° 295% tonseil de la République), 
le ministre avait précisé que « ies hôpitaux n'exercant pas une 
activité industrielle ou commerciale au sens du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires étaient placés en dchors du champ d'appli- 
callon de la taxe instituée par l'article 24 du décret du % décem- 
bre 1958 », en remplacement de la taxe spécifique sur les viandes 
créée par la loi du S février 1112 et les lois subséquentes, (Question 
du 2% février 12.) 


Réponse, — L'article 18 de la Joi de finances du 25 mai 1951 
dispose que la taxe de circulation est exigible en une seule fois, 
préalablement à la sortie des marchandises des abattoirs ou tueries. 
Leîte disposition, de caractère général, s'applique à toutes Îles 
viandes de boucherie mises à la consommation, à l'exception des 
viandes qui proviennent d'animaux que les particuliers, notamment 
les agriculleurs, élèvent eux-mêmes et abatlent où font abattre en 
vue de la consommation farniliale exclusivement, Par ailleurs, la 
taxe unique sur les viandes est une taxe spécifique à caractère 
indirect, complètement différente des taxes sur le chiffre d'affaires 
qu'eile à rempiacées. En conséquence, elle est exizible sur toutes 
les viandes autres que celles qui sont réservées à la con<ommation 
familiale des producteurs, sans qu'il y ait lieu de rechercher si, 
dans le régime des taxes sur le chiffre d'affaires, res viandes ont 
pu, à un moment donné, bénéficier d'une exonération de fait. il 
convient de rappeler, d'ailleurs, que l'administration fiscale avait 
ét4 amen‘e À préciser que la livraison à eux-mômes, que se fai- 
saient certains établissements, d'animaux achetés où élevés pur 
eux et qu'ils ahattaient en vue de la consommation par leurs pen- 
sonnäires ou leur personnel, était imposable à la taxe À la produc- 
tion et aux taxes assimilées, En définitive, bien que ne procédant 
pas à la vente en l'état des produits taxables, L'hôpital visé à la 
question est redevable de la taxe de circulation nonobstant le fait 
qu'il ait pu, antérieurement à la mise en vigueur de cette taxe, 
échapper à l'application normale des taxes sur le chiffre d'affaires. 


3021. — M. de Montgolfier demande À M. le secrétaire d'Etat au 
t sur quelle disposition légale se fonde l'administration de 
l'enregistrement pour réclamer, en cas de vente d'un immeuble 
sinistré par faits de guerre, le droit de cession de créance, non pas 
seulement sur le nominal de l'indemnité de reconstitution tel qu'il 
peut être établi au jour de la cession par les servires du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, mais sur le montant défliri- 
t? de cette créance arrêté après exécution des travaux, Celle exi- 
gence apparait d'autant moins fondée que Je prix convenu reçoit, 
en fait, l'agrément préalable du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et que diverses solutions administratives et même 
un arrêt de la cour de cassation du f® avril 186 ont reconnu que 
l: drait de cession de créance doit être liquidé sur le prix payé et 
non pas sur le capital d2 la créance cédée quand les dissimulations 
de prix ne sont pas à craindre. (Question du 11 mar: 192.) 


Réponse, — La créanre pour réparation de dommages de guerre 
attachée à un immeuble sinistré avant, aux termes de l'article 42, 
deuxième alinéa, de la loi du 28 octobre 1946, le caractère immobi- 
lier, les cessions de cette créance devraient être assujetties, en 
rincipe, aux droits et taxes qui frappent les mutations d'immeubles, 
est par une mesure de tempérament qu'il a été déridé de sou- 
mettre ces opérations à la perception du droit de transport de 
créance liquidé sur la valeur nominale de l'indemnité cédée. L'impor- 
tance de cette valeur dépendant étroitement du délai plus où moins 
leng requis par la liquidation et le parement de ladite indemnité, 
i' est admis que le droit dont il S'agit n'aura à être perçu, à 
l'avenir, que sur le prix exprimé dans les actes de vente ou sur 
pan réelle de la créance cédée si elle est suptrieure à co 
prix. 


3064. — M. Jean-Paul Palewski derminde \ M. le secrétaire d'Etat 
au budget &i les parents ayant entièrement à leur charze un enfant 
majeur, infirme à 100 p. 100, non hospitalisé, et pour lequel ils ne 
perçoivent aucune allocation à quelque titre que ee soit, peuvent 
déduire de leurs revenus le montant des frais d'ent’elien et des 
soins pour maladie qu'ils supportent pour cel enfant, (Question du 
13 mars 1952.) 
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Réponse. -— Réponse négative. En effet, le contribuable qui sub- 
tient entiérement aux bescins de son enfant majeur et inlirme a 
droit aux inêmes avantages flscaux que s'i! avali un enfant mineur 
et il ne peut bénéficier curnmulativement de ces avaniages el de la 
déduction des sommes aflectées à l'entretien et aux suins de 
l'enfant. 


2066. - M. Ramonet «xp0<e à M. le secrétaire d'Elat au budget 
le cas d'un contribuable qui, ne béneliciant pas des sssurances 
sociales, à dû assumer intégralement les frais résultant du séjour 
de sa fille mineure dans un sanalorium d'Etat pendant de longs 
mois ; el lui demande : Le si ce couiribuable peut déduire les frais 
Sanalunum de l'impôt sur le revenu dit surltaxke progressive; 
2° élant donné que le droit à déduction ne lui serait pas contesté si 
sa lille élait tmajeure, quelles aliénualions peuvent être prevues à 
une telle disparilé de traitement, (Question du 13 mars 1962.) 


— 19 Réponse négai,ve; 2 dans l'hypothèse où l'en- 
fant serait majeur, les freis visés dans la question ne pourraent 
étre pris en considération pour l'élablhissement de la suriaxe progres- 
sie due par ie père que #i cet enfant faisait l'objet d'une imposi- 
liun distincte conformément aux prévisions de l'arti‘e 6-2 du code 
grnéral des impôts, D'autre part, les frais dont il s'agit ne seraient, 
en out état de cause, admis en déduction que dans la mesure où 
ils pourraient être consideres comme constituant les srrérages d'une 
vente payée à litre obligatoire et graluit au sens de l'articie 136 du 
code général des impôts, c'est-à-dire où représenleraient une pen- 
sion ahmentaire remplissant es conditions prévues par ies arti- 
ces 95 el suivants du code civil. 


2203. - M. Frédéric-Dupont exno:> à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que le code des impôts fait wbligalion à tous les employeurs 
de déclarer, avant le f°r février, aux contiributions directes, les 
éalaires payés par eux; sur la base des textes légaux, celle déclaration 
s'étend à tous les salaires payés aux gens de maison, dornes- 
tiques et femmes de ménage. Mais l'administration compétente a 
de mème admis des exoncrations de l'impôt ‘orlaiiaire de 
5 p. 100 pour les particuliers qui n'emploient qu'un seul dumestique 
où une femme de ménage, Pur contre, aucune disposilion n'a été 
prévue pour les propriétaires employeurs qui n'ont qu'une concierge 
par immeuble et à qui ils payent des éalaires cependant bien ihfe- 
ricurs à ceux dont bénéficient, avantages en nalure compris, les 
domestiques ou les femmes de ménage exonérés comme indiqué 
chavant, Il lui demande pourquoi les mesures de faveur prises envers 
Jes particuliers et qui intéressent des salaires annuels d'au tuoins 
20000 francs, compris les avantages en nalure, ne pas 
étendues aux propriétaires d'immeubles pour les saares de leurs 
roncierges, employés d'immeubles où femmes de ménage, lesquels, 
our un immeuble moyen, ne S'élablissent qu'aux environs de 
4.000 francs (y compris également les avantages en nature). (Ques- 
diun du 21 mars 1%2) 


Réponse, — La tolérance administrative à laquelle fait allusion 
l'honorable dépulé n'est adinise que dans le cas où :e concours d'un 
dumestique ou de femines de ménage est utilisé pour les besoins du 
fuyer, Elle n'a pas été étendue aux personnes qui utilisent un tel 
concours soit exclusivement dans l'exercice de leur profession, soit 
a la fois pour leur service personnel et à des fins professionnelles. 
Ces personnes demeurent, pour les rémuntralions versées au per- 
sonnel dont il s'agit, redevables du versement forfaiiaire et tenues 
de souscrire la déclaration visée À l'arlicle 87 du code général des 
hupôts, pour les rémunéralions qui sont retranchées de leurs recettes 
professionnelles en vue de la détermination du bénétlice nel d'après 
equel elles doivent être assujetties à l'impôt. Les progriéiatres fon- 
cicrs ne peuvent donc être dispensés de l'accomplissement des obli- 
galions ci-dessus visées pour les salaires qu'ils versent aux concierges 
uu au personnel occupé à l'entretien de leurs immeubles, alors que 
ces salaires sont, pour la détermination revenu net foncier, admis 
en d'duction du montant brut des loyers, soit pour leur montant 
réel, en ce qui concerne les salaires versés aux concierzes, soit par 
la voie de la déduction forfaitaire de 20 p. 100 prévue à titre de frais 
divers, pour ce qui est des salaires versés au personnel d'entretien. 


3233. __ M, Huel c\pose À M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
des mulilaires rapatriés d'Indochine, qui ont bénéficié d'une sugmen- 
tation de solde d'e au reclassement, Les mesures d'appiivalion de 
ce reclassement ayant été tardivement mises au point, le montant 
de ce rappel n'a pas élé versé en Indochine aux ayants droit, mais, 
souvent, de nombreux mois après leur rapatriement, 11 lui demande 
s'il est normal que les intéressis soient imposés au titre ae la eur- 
taxe progressive, attendu que le retard est imputable à j’aéministra- 
lon et que, d'autre part, selon les indications des B. ©. de’ 194, 
les militaires servant en Extrème-Orient ne sont pas 
imposables, (Question du % mars 1%2.) 


soides des 


Réponse, — L'exonération de la surtaxe pragressive de l'impôt eur 
le revenu des personnes physiques dont bénéficient es militaires et 
marins appartenant au corps expéditionnaire en Extréme-Orient a 
po ir objei 


d'éver que ces militaires et marins ne eoient soumis 


à une double imposition au titre des impôts indochinols el a 1e 
des impôts français. Celle exonération ne peut, dès lors, êlre 6 «4 
aux rappels de soide que les militaires et marins ont perçis à +4 
leur rapatriement, puisque ces rappels ne sont pas soumis aux its 
indochinois. 


3334. — Mme expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: une sociélé expropriée à Marseille 
construction de l'autoroute du Nord, à louché, en 1919, L'indeun té 
provisionnelle et, en 1951, une partie restreinte de l'indemn:.é8 1: 
alouée par le tribunal civil. Cependant, le retard apporté à l'ex. 
tion des travaux et au réglement du reliquat d'indemnite me! 0e 
entreprise dans l'impossibilité de rfemployer les sommes e. 
ment perçues dans les travaux de reconstruction des locaux en parie 
expropriés (construction d'une nouvelle façade sur l'autorc | 
Conformément à l'article 40 du code général des impôts, ladile 111 
prise à passé les acomples perçus 4ans un comple « pius-values à 
réinvestir », Œlant dunné que 'e retard mis à exéouter les 
et à effectuer le règlement total m'est pas imoulable à l'entrépre, 
elle lui demande <'il n'est pas légitime de décider que le délai de 
trois ans visé à l'article 40 susindiqué pour le remploi de la pu 
value ne commencera à cour que du jour où l'entreprise auri 6 € 
mise en mesure d'exécuter les travaux de reconstruction et açros 
payement tolal de l'indemnité allouée. (Question du acrit 1%) 


Réponse, — Réponse négalive, en principe. Toutefois, ne pour. 
rait être répondu exactement à la question que si, par l'indication 
de la désignation et de l'adreses de la société, l'administration at 
mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas particu ver, 


3403. — M. Halleguen demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
st, dans leur déclaration des revenus de l’année 1951, un cormner- 
Cant ou un arlisan avant rachelf douze années de versement de 
cotisation de reiraite vielilesce: fe peuvent compler versements 
au paragraphe V de leur déclaration, à déduire pour létah,isseine:t 
de la surlaxe; 2e si ces déductions peuvent être réparties jur tolé 
sur deux annécs, (Question du 4 arril 152.) 


Réponse, — re et % céponse négatives, les dépenses de !a 
nature de celles visées dans la question entrant en comple pour 
l'évaluation des qui sont soumis à la taxe proporlion- 
nele et qui constituent les éléments du revenu brut global à :r'e- 
nir pour l'assiette de la suriaxz progressive (code général des 
impôts, art. 156). 


3454. — M, Jarrosson expn<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un propriétaire, père de famiiie nombreuse, à fait bâtir en 11, 
dans la banlieue lronnaise, une maison d'habitation qu'il de 
kuer à un tiers. Pour faire face au coût de la construction, 1! a 
<raprunté hypothécairement la totalité des fonds au Crédit foncier 

arlie sur la maison nouvellement construite (régime de la loi du 
h juillet 1950), partie sur une autre maison qu'il possédait déja 
et qu'il habite personnellement (régime ordinaire des prêt: du 
Crédit foncier). Comme le loyer perçu par le propriétaire — malgré 
qu'il ait été librement débailu avec le locataire — me suffit pas, 
méme en tenant compte de la prime annuclle de 55.000 F, à cou- 
vrir les intérêts compris dans les annuités d'amortissement, dit 
ace sur ses autres revenus pour les acquitter, M y aurait une 
njustice flagrante à ce que le contribuable contractant un emprunt 
À de: fins quelconques puisse imputler la totalité des inlérél< sur 
l'ensemble de ses revenus, conformément à l'article 456 du €. «:. 1 
tandis que le contribuable contractant un eraprunt pour hälr, 
opération éminemment recommandable à l'heure actuelle, verrait 
limiter l'imputation des intérêts au seui revenu foncier, à 
de l'article 31 qui édicte que les intérêts d'une dette contrastée 
pour la construction d'un immeuble sont une charge déductible 
exclusivement du revenu de cet immeuble. En outre, le preprié- 
taire supporterait la surtaxe progressive sur les autres rever qui 
concourent au servire des intérêts de l'emprunt hypothécaire. Il 
lui demande si le propriétaire est en droit de déduire lesdits i1é- 
rêts de son revenu global chapitre 5 de la formule 
tive remise pour la déclaralion annuelle des revenus en renorcant, 
hien entendu, à les déduire dn revenu foncier sur la feuille bleue 
annexe. Il scmb'e que l'article 156 du code général des inpô's 
au'orise cette solution, puisque le lover de ‘a maison ner re 
rensltitue pas un revenu soumis à la taxe proporlionnelle. (Quesfion 
du 9 avril 1952.) 


Réponse, — Dans un souci de simplification et en raison de !in- 
térêt qui s'attache an développement de la construction des 
bles à usage d'habitaiion, l'adruinistration acceptera que, dus 
cas semblables à celui qui est visé par l'honorable parlemer tar, 
puisse être fait application, pendant la période durant late 
in construction nouvelle sera exonérée de la taxe 
de la solution suggérée dans la question. 


2503. — M, Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'aux termes de l'article 273 du code général des impôts, 
des mar-handises sont revendue< à perte, c'est-à-dire à un pris M 
rieur à leur prix d'achat, La taxe à la production, incluse dans (€ 
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prix d'achat, ne peut être admise en déduction qu'à concurrence de 
celle due sur le montant de cette vente, compte tenu du décalage 
d'un mois. 11 en résulte une double perle à la fois commerciale 
a fiscale. 11 lui demande que, au moment où le Gouvernement 
met en œuvre une politique de baisse, les disposilions sus-rappelées 
soient amendées et qu'en toute hypothè<e, le producleur soit admis 
À distraire de la taxe à la production gont il est redevable, celle 
acquittée par son fournisseur. (Queslion du 11 avril 1952.) 


se. — Il résulle du système des payements fractionnés de 
la taxe à la production ins'itué par le décret n° 481193 du 35 sep- 
tembre 1948 que la taxe doit être acquittée par chacun des rede- 
vah'es successifs et que les payements ainsi effectués sont détiniti- 
vement acquis au Trésor, Dès ja mise en vigueur de ce régime, 
il a été adinis, pour éviter des superpositions d'impôt, que l'ache- 
tour puisse imputer sur sa propre vente Ja taxe acquiltée par son 
fournisseur; mnais cette imputal:on devait êlre logiquement hmitée 
eu montant de la taxe due par l'intéressé et il ne pouvait étre 
question, en principe, d'envisager le remboursement, en faveur 
d'un redevable déterminé, de la taxe acquitiée par un autre rede- 
vable. Tel est l’objet de l’article 273, $ 1, 19, in fine, du code général 
des impôts, auquel se réfère l'honorable parlementaire, Cependant, 
ar une décision du 21 mai 1952, le département du budget a admis 
que les dispositions de l'article 271-1-1 ne soient pas opposées 
aux producteurs qui, par suite d'une baisse des cours, sont contraints 
de revendre, dans le cycle de la production, des malières premières 
ou des produits semi-ouvrés, à des prix inférieurs à ceux sur les- 
queis la taxe à la production a été acquittée au stade antérieur 
ll a été précisé que cette tolérance ne doit normakement trouver 
son application que dans la mesure où les produits susvisés sont 
destinés à entrer dans la fabrication de produits qui seront vendus 
à un prix tel que le montant de la taxe à la production corres- 
pondante soit au moins égal à celui de la taxe acquillée à l'origine. 
Ainsi, Sans rermneltre en cause la règ'e selon laquelle les payements 
fractionnés de la taxe à la production sont définitivement acquis 
au Trésor en cas de ventes à l'intérieur, la décision prise tempère 
la rigueur du texte précité lorsqu'il s'avere qu'une telle dérogation 
n'entravera pas le jeu normal de la taxe à la production, qui 
consiste à frapper chaque produit fini sur son prix de vente intégral. 


3543. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
: 4° s'il lui parait opportun d'envisager la suppression des 
drections créées à Paris, dans l'administration de l'enregistrement, 
pou: l'impôt de solidarité et pour le service des ventes de mobilier 
de l'Etat, aussi bien que la direction des sociétés, puisque les impôts 
des sociétés et leur contrôle ont été tranférés aux contribut ons 
directes; 20 s'il ne convient pas de reveuir sur le doublement, décidé 
À 196, de certaines direclions départementales. (Question du 20 mai 


Réponse, — Le décret n° 45-206 du 23 septembre 1945 (Journal 
officiel du % septembre 1945) a prévu la création d'une deuxième 
dwection de l'enregistrement et des domaines à Lille et à Versailles, 
et d'une troisième direction de l'enregistrement à Paris. En fait, 
deux directions seulement ont été effectivement créées: l'une à 
Paris, l’autre à Lille. La deuxième direction de Versailles n'a pas 
été ouverte. La troisième direction de l'enrgistrement de la seine à 
Paris est dépourvue de titulaire depuis la fin de l'année 1949, Quant 
à la deuxième direction du Nord, elle existait entérieurement au 
décret du 24 mars 1991 {Journal officiel du 11 avril 1931), qui l'avait 
supprimée. Son maintien est justifié par l'importance du départe- 
ment du Nord; les deux directions de ce département se ciassent, 
d'a leurs, l’une et l’autre, parmi les plus importantes des directions 
de province. La suppression de la direction du service central des 
veutes du mobilier de l'Etat, qui a une compétence nationale en 
malière de ventes et assume, pour le département de la seine, la 
gestion des successions non réclamées, désormais dévolue au service 
des dofnaines, ne saurait être envisage Depuis l'entrée en vigueur 
de la réforme fiscale, édictée par le décret no 48-1986 du 9 décembre 
4%, la direction des sociétés de la Seine continne À étre chargée 
de la perception et du contrôle de l'impôt de distribution dû par 
les sociétés. Une part importante de ses effectifs est utilisée à des 
opérations de contrôle fiscal dans le cadre de la fusion des régies 
financières, en ce qui concerne des impôts et taxes autres que ceux 
dont l'assiette et la perception sont confiées au service de l'enregis- 
tement, Enfin, il sera vraisemblablement procédé à une rénrga- 
n'sation des directions de la Seine. dès que seront fixées définilive- 
ment les attributions du service de l'enregistrement au sein de la 
direction générale des impôts, en fonction des décisions à prendre 
Pour l'application de la réforme fiscale actuellement à l'étude. 


3547. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les industriels du bois qui, aux termes de la loi du ?6 avril 
1911, ont dû effectuer toute leur production au service des construc- 
tions provisoires du ministère de la production industrielle, lequel 
les mettait à la disposition des autorités occupantes tout en conser- 
vant la propriété, pourront être considérés comme ayant fait des 
Opéralions avec l'ennemi ou encore de n'aient travaillé e sur 
Ar 9 et pour le compte de l'Etat français, (Question du ma 

Réponse, — Les profits tirés des opérations en cause sont ronfis- 
tables en application des articles 1er et ? de l'ordonnance qu 18 octo- 
bre 191$ tendant à confisquer les profits illicites. 


3548. — M. Joseph Denais demanle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si la pratique n'a pas révélé que la revision, admise par 
la loi, des condamnations pour profits illicites, devient une procée 
dure dérisaire lorsque la contre-nquôte est contife A l'enquétent 
méme dont les conclusions ont fourni les éléments de la condamnas 
tion; 2° si, pour ce motif, il ne convient pas de modifier la procédure 
de revision. {Question du 20 mat 1952.) 


réponse. — Réponse négative: l'enquéteur pour chante 


affaire ne fait pas parte du couité et ne partie pe pas à la ivcision* 
2° réponse négative, 


3555. — M. Joseph Denais demanle à M, le secrétaire d'Etat au 


budget, dans L'applicalon à l'exercice irticle 41 de la 
loi de finances peut avoir pour conséquenre d'imposer au cuntri- 
buable, dont le chiffre d'affaires, en 1951, eat Compt s entre 8 et 
40 millions, de souscrire une nuuvelle déc'aration lors même qu'il 
a déjà fourni, pour l'application de son hénétire réel tous éléments 


utiles Sur lesquels il à déja dié stalué, (Question du 20 mar 

Réponse. — Sous réserve que leur chiffre d'affatres de charun 
des trois derniers exercices consécutifs de douze mois «clos avant 
le 1° janvier 1952 n'ait pas dépassé 10 millions, les contribuables 
dont le commerce principal est de vendre des mar‘handises, 
objets, fournitures et denrées à emporter ou à ronsom'ner sur 
place, ou de fournir le logement. et dont le chiffre d'affaires de 
l'année 1951 a été compris entre et 10 millions, se trouven 
principe, pour l'élablissement de l'impôt zur le revenu des per- 
sonnes physiques (laxe proportionnelle , au titre de ladite annre, 
soumis au régime du forfait en vertu des dispositions du fer alinéa 
de l'article 5% du code général des impôts, modifiées par l'article 41 
de la loi de finances n> 52-101 du !4 avril 1952, Les intéressés qui 
se sont placés sous le régime de l'imposition d'après le bén‘tire 
réel élaient néanmoins tenus, en appication des dispositions de 
l'article 55, dernier aiinéa du code préilé, de souscrire la dérla- 
ralion spéciale prévue par l'article 52, deuxième alinéa na 
admis que celle déclaration pouvait valablement être produite 
dasqu'au 20 mai 1932 inclus. 


3560. — M. Denais dernandle » M. le secréla re d'Etat au 
t comment doit être opéré le réglement de la succession 
d'une ferme commune en biens lorsqu'il à été compris dans l'ac- 
tif de la communauté le montant d'honoraires dus à son mari, 
architecle par exemple, soit qu'ils aient élé liquidés, soit qu'ils 
soient évalués au prorata de travaux #n cours, en sorte que puis- 
sent être ultérieurement déduils de l'actif ‘omimun les taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive, frappant du chef de l'eneais- 
sement des honoraires diféres, l'ensemble des revenus du tnari 
au cours des exercices suivants, Quesléon du 152.) 


Réponse. — Lorsque les rôles, qui consliluent le titre même de 
la dette d'impôt, n'ont pas encore €!16 publiés, la déduction de la 
taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive afférentes aux 
honoraires compris dans l'achif de communauté ne peut pas être 
opérée au moment de l'enregistrement de la déc'aralion de sucres- 
Sion, mais les parties disposen', par la suite, d'une ac!'ion en 
reslilution soumise en veriu de l'artir'e 1984, deuxiéme alinca, du 
code général des impôts, à la doub'e prescriplion d'un an à compter 
de Ha publication du rôle et de cinq ans à compter du jour de 
l'enregistrement de la declara'ion de succession. Si les rôles s'ap- 
pliquent, à la fois, aux honoraires compris dans l'actif de commn- 
rauté et aux revenus personnels du rnari survivant, le montant 
de l'impôt déductible pour la liguidalion des droits de mutation 
décès est déterminé an moyen d'une ventilation effeciuée par 
es successibles sous le contrüle de l'administration. 


3567. — M. Denais demande À M Île secrétaire d'Etat au 
budget quelle la base légale de !a prétention de certains agenis 
de l'enregistrement de tenir pour inexistante an point de vus 
fiscal la clause contenue dans les slaluts d'une scciété en nom 
collectif, formée entre deux personnes, spéciliant que ladite société 
ne serait pas dissoute par le dérès de l'un des as<orifs mais conti- 
nuerait d'exister entre le survivant et les héritiers du défunt — 
ladite clause étant incontestablement valable en droit civil. ‘Quese 
tion du 29 mar 1957 ) 


tre réponse, — Pour permettre de répondre utilement À la ques- 
tion posée, l'honorable pariementaire est prié de vouloir bien pré- 
ciser, outre la nature exacte des droits dont l'exigibilité est 
contestée, tous les éléments de fait ‘raison sociale et siège de !a 
société en rause, date de l'acte ou de la déclaration avant donné 
lieu au litige, bureau d'enregistrement rompétent) né'essaires pour 
permettre de faire procéder a une enquête sur le cas particulier 
envisagé. 


3568. — M. Joseph Denais demande À M le secrétaire d'Etat au 
budget quelles sont les obuzations des contrôleurs des eontr bu- 
tions directes en ce qui concerne la délivrance des certificats attes- 
tant le montant des déclarations faites par les contribuables lorsque 
ces certificats sont exigés par les Caisses d'allocations fartuiliaies. 
(Question du 2% mai 1952. 
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Réponse, — Aucune disposition législative ou réglementaire n'im- 
pose d'obligahons speciues aux inspecieurs des contributions 
drectes, en vue de la délivrance de certificats de la nature de ceux 
visés dans la question. Toutefuis, dans le cadre de leurs attributions 
normales, les inspecteurs des contributions directes peuvent être 
appelés à certifier conforme à l'original la copie des déclarations 
souserltes par les contribuables eux-mêmes en vue de l'élablisse- 
ameut des mmpôls sur les revenus. 


—— 


3617. — M. Paul Aubry rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 

que, dans deux réponses des 20 octobre 19% et 17 novembre 1954, il 
a Lait connaitre qu'à la suite des opérations de remembrement des 
exploitations rurales en apylication de la loi du 9 mars #41, il appar- 
tenait aux parties qui désirent, à l'occasion d'une mutation, être 
allranchies de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la pre- 
auière mutation, de justifier, pour chacune des parcelles considérées, 
de la réalité de la imutation invoquée; et qu'en matière d'enregis- 
trement, les seules preuves admises sont des preuves écrites. Al 
lai expose le cas d'un propriétaire d'un domaine morcellé, dont un 
cerlain nombre de parcelles seu ement ont déjà supporté la taxe de 
première mutalion et qui se voit attribué un domaine remembré; 
&l lui demande: te comment, à l'occasion de la mutation d'une pièce 
remembrée, ce propriétaire pourra établir que l'immeuble cédé 
représente ne représente pas) un wmmeubie ayant déjà supporté 
la taxe de prem'ère mutation, attendu que les opérations de rermem- 
brement se font par équivalance de points et ne Pt — pas de 
table de concordance entre les irmmneubes anciens et les immeubies 
nouvellement attribués; 2° si l'administration ne pourrait pas adnet- 
tre que tout immeuble remermbré devrait étre considéré comme 
ayant fait l'objet à l'occasion du remembrerment d'une mutation 
et méme d'une double amutation) par apport à la masse, suivie 
d'une nouvelle distribution, ce qui aurait pour conséquence de 
l'exonérer définitivement de la taxe de première mutation. (Question 
du 20 1952.) 


Réponse, — L'honorab'e parlementaire est prié de vauloir bien se 
reporter à la réponse faite à sa queslion écrite n° 381 du 3 avril 
425% (Journal ofjiciwet, débats parlementaires, Assemblée nationale 
du 30 mai 1%, page 2578, colonne 2). 


2623. — M. de Félice rappelle à M. le secrétaire d'Elat au budget 
qu'en vertu de l'artiche 43 de la loi de finances du 14 avril 1952 
lus exonérations fiscales prévues en matière de successions me som 
apphrables qu'aux successions ouvertes depuis le 15 octobre 4951, 
alors que la rétroactivié de cette mesure avait été prévue à dater 
du ter juillet 1951 par le texte de la commission des finances à 
l'Assemblée nationale. NH attire son attention sur la situation qui 
est ainsi faite aux héritiers qui — ayant perdu l'un des leurs entre 
le 4 juibet et le 13 octobre 1951 et ayant retwrdé le payenrent des 
droits en raison des perspectives d'exonération annoncées — se 
voient aujourd'hui réclamer, non seulement l'intégralité des droits, 
mais une amende pour ne pas avoir réglé leur dette fiscale dans Je 
délai de six mois imparti. Il lui demande si, par une mesure souhai- 
table de transition entre le régime ancien et le régune nouveau des 
droits de succession, il a l'intention de ge par voie de cir- 
culaire, aux agents de l'enregistrement, d'une part, une évalnation 
excephonunellement modérée des actils successoraux relatifs à des 
successions ouvertes postérieurement au fer juillet 495 et, d'autre 
Part, la non apphcation de l'amende ponr un retard qu'ont provo- 
qué les perspectives ouvertes par l'élaboration de l'article 45 susvisé. 
(Question du 26 mai 1952.) 


Réponse, — Conformément à l'engagement par le secrélaire 
d'Ejat au budget au cours de la discussion de la loi de finances 
devant le Conseil de la République (Journal ofliciel du 11 avril 1952, 
débats Conseil de la République, page 981, colonne 2), il a été décidé, 
ee mesure de tempérament, que les déclaralions des successions en 

gne directe et entre époux ouvertes entre le 1er jwillet et le 144 octo- 
bre 151 pourront être souscrites sans pénalité de retard jusqu'au 
40 juilet inclus, Pes instructions en ce sens ont été données aux 
agents de l'enregistrement (cf. Bulletin de la direction générale des 
hupôts, Enregistrement, et du service des domaines, 1r° partie, 
he 6011). Mais en l'absence de dispositions législatives cet égard, 
les règles fixées par le code général des impôls pour l'évaumtion 
des biens héréditaires demeurent en vigueur. Toutefois, compte 
des circonstances et notamment de la modification sensible du tarif 
qui est mliervenued partir du 15 octobre 4954, il a élé recommandé 
aux agents de l'administration, pour les successions ouvertes à une 
tyoque proche de la «date du 15 octobre 1951, de faire preuve de 
largeur de vues dans le contrôle qu'is eflectuent sur les évaluations. 


2025. — Pt. Hénault expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les cullivateurs victimes de calamaités agricoles bénéficient de rerni- 
ses sur leurs impôts pour les pertes subies dans leur cheptel. H 
est cependant anormal de constater que seuls les bovins sont retenus, 
tandis que les chevaux, mulels, moutons, caprins qui constituent 
des éléments aussi uportants selon les rég'ons, ne sont pas admis. 
ni demande s'il cutmple faire cesser celle anomalie. (Question 
du 2 mai 1952.) 


Réponse, — Les conditions dans lesquelles la perte résultant «de 
mortabité du bétoil par suite de calamilés peut être retranchee, ;.- 
application des dispositions de l'article 61-53 du code général ., 
impôts, du bénéfice agricole forfaitaire impos&ble au titre de 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle), -:! 
exactement les mêmes quelle que soit l'espèce à laquelle apport: 
l'animal perdu. 11 s'ensuit notamment que les pertes de Loir. 
d'ovins ou de tous autres animaux peuvent, au même titre, ça 
eflectivesment admises en déduction du forfait lorsque, confo: 
ment à l'avis exprimé par de conseil d'Etat le 25 avril 4950, le con 
d'exploitation pris pour base de la fixation du bénéfire forfu!. 
comporte des recettes provenant d'animaux de la même calé. 


3626. — M. Mettier de Boislambert expose à M. le secrétaire d'Etat 
au qu'une société anonyme, constiluée en 1958, au capi':l 
de 500.000 francs, comprend, comme seul actif, une terre et fer 
acquises cette société en 1939 et louées à bail; qu'à l'heu 
actuelle, la plus grande ie des actions composant ce cap! 
social se trouve, la suile de diverses cessions, entre les mai: 
du fermier et les membres de sa famille exploitant avec lui cette 
ferme depuis plus de vingt ans; que ces nouveaux actionnaires, «1 
raison de leur situation de petits paysans el de la consistance «: 
l'actif désireraient transformes celle société anonyme en socu té 
civile, ce qui serait une forme plus appropriée à la consistance 4e 
l'actif et à l'objet de cette société qui n'a, en fait, aucune activite 
commerciale. Il lui demafñde si, compte tenu de cette situation, 
l'administration" serait fondée, lors de la transformation de 
société, à exiger les taxe et imposition de plus-value, d'autant pu: 
que celle plus-value résulte uniquement des circonstances écur.- 
miques, la consistance de l'actif étant restée absolument inchauzee 
(Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative sauf dans l'hypothèse où la trar-- 
fommation envisagée n'entrainerait pas la créalion d’un être mord 
nouveau et où, en outre, la société demenrerait soumise au régie 
fiscal des sociétés de capitaux soit en raison de sa forme, soit en 
raison de son option pour ce régime. 


3628. — M. Mallez demande à M. Le secrétaire d'Etat au budget :! 
un contribuable,  — a reçu des immeubles «de ses parents par par- 
tage anticipé et d'une tante par donation à charge de verser à 
l'une et aux autres une sente viagère, a le droit de déduire de a 
surlaxe le montant de ces æentes. (Question du 
2 mai 192.) 

îre réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uli'-- 
ment répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration était mise à méme de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier évoqué par | huno- 
parlementaire. 


3629. — M. Mallez demande à M. le secrétaire d'Etat au budgct 
si un contribuable a le droit de faire figurer dans les dépenses er 1- 
gées pour l'amélioration <’une propriété la plantation d'arbres fru:- 
üers en remplacement d’autres morts. {Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 31 du co 
général des impôts, les charges d’une prapriété rurale, déductites 
pour la détermination du revenu met foncier imposable de «cette pro- 
priété, ne peuvent comprendre des dépenses d'amélioration qu'à !1 
condition que les dépenses de cette nalure ne soient pas æeniible:. 
Le point ée savoir s'il en est ainsi en ce qui concerne la planla:ion 
d'arbres truibers en remplacement d'arbres morts est une gre<lion 
de fait À laquelle il ne pourrait être répondu que si, par 1 indication 
du nom æt de l'adresse du contribuable intéressé, l'administration 
miss à mêuæ de faire procéder à une enquête sur le cas jar: 
“ulier. 


3631. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire d'Etat au budsct 
ne l'article 1371 bis au code général des impôts prévoit uu rez 
scal de faveur pour les immeubles dont la construction aura ‘1 
commencée après le 31 mars 1950 et achevés avant le 
vier 19%%6, et dont les trois quarts au moins de la superficie lotae 
seront affectés à l'usage d'habitation. H demande si ce régime 
applicable : 1° à un magasin ou un entrepôt vendu isolément, 13 
situé au rez-de-chaussée d un immeuble de neuf étages consirut (ni 
copropriété et dont plus des trois quarts de la superficie tota'e :0:1 
affectés à l'usage d'habitation, 2° à un appartement exchusise tue 
destiné à l'habitation mais faisant partie d'un immeuble en c:}1- 
riété de quatre étages dont moins des trois quarts de la super ® 
otale sont affectés à l'usage d'habitation. (Question du 20 mui l:.-) 


Réponse, — 1° Réponse alfirmative ; 2° réponse négalive. 


budget le cas suivant: M. X... et M. Y... acquièrent un jmunrt® 
dans lequel était exploité originairement un fonds de ‘om: r, 
lequel immeuble ne comprenait d'ailleurs qu'un pas de port ‘| 


deux pièces à usage d'habitalon. Postérieurement à celle ac 
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tion, ils constituent une société ayant pour objet la création 'un 
commerce qui avait motivé l'acquisition, Cette société a été dis- 
soute en 1952 et un partage actif est intervenu entre les associés. 
L'administration de l'enregistrement, après avoir régulièrement 
uu droit de partage et un droit de soulte, émet la prétention de 
ercevoir le taux de 18 P. 100. capitaux de revenus mobiliers, taxe 
proportionnelle, sur le total du boni de liquidation dans 'ejuet ja 
valeur vénale du fonds de commerce, y compris l'ensemble de ses 
éléments, figure pour la totalité, 11 lui Cemande si on peut const- 
dérer comme beréfice certains éléments du fonds de commerce, local, 
droit au bail, magasin, agencement, qui incontestabiement 
avant la formation de la société. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Le boni de liquidation passible de la taxe proportion- 
nelle sur le revenu des valeurs mobilières consiste dans la difté- 
rence existant entre la valeur de l'actif net social (y 
divers éléments du fonds de commerce) et le montant Çes apports 
que les associés ont effectués en espèces où en nature. 


3637. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si des héritiers, pour payement des droits de sucres- 
son consécutifs à un décès survenu le 29 mai 1954, peuvent bens- 
ficier d'une remise <e ces droils étant donné que le délai de six 
mois expirait le 29 novembre 1451: 2e <j l'alinéa 7 de l’artuie 43 
de la loi de finances ainsi rédigé: « Ces dispositions sont spplicables 
à toutes les successions ouvertes depuis le 13 octobre 1941 » aoit 
être interprété comme visant umiquement les surcessions dont Je 
peint de départ est la date du décès Cepuis le 15 octobre 1954 tinc!us) 
ou celles dont le règlement était en attente dañs le déini Kgal de 
six mois, (Question du 20 mai 1%?) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 33 de Ja loi no 52-101 du 
avril 1952 sont aux successions ouverts depuis le 
45 octobre 14951. c'est-à-dire (ef. ©. civil, art. 718) stircessions 
ac: personnes décécées depuis celte date. Dès lors, une succession 
ouverte le 29 mai 1954 n'entre pa: dans les prév'sons de la lai 
préritée et les héritiers ne peuvent bénéficier des allègemerts qu'elle 


3652. — M. Joseph Waäsmer expoe à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que de nombreux contribuabes ont déposé leur déclaration 
B. [. C. sans avoir prorédé aux armorlissements accélérés, élant dans 
l'ignorance des dispositions de la circulaire n° 2272 connue posté- 
rieurement à leur déclaration, 11 emande si l'administration admet, 
pour ces contribuables, le redressement de leurs écritures en conlor- 
mité de ladite circulaire et le dépôt d'une déclaration B. 1. C. recti- 
fcative et si le redressement serait admis, méme pour lez sociétés 
avant déjà tenu leur assemflfe annuelle, étant entendu que la pro- 
chaine assemblée approuverait les redressements. (Ques'ion du 
2% mai 1952.) 


| Réponse, — Réponse négative. La rectification des résuliats ce 
l'exercice 1951 autorisée par l'arlirle 16 du décret no 52511 du 
7 mai 1952 a, en effet, seulement pour but de permettre aux ce: ntri- 
buabies de bénéficier des dispositions dudit décret relatives à j'eva- 
luation d2 leurs storks. D'autre part, la possibilité donnée aux entre- 
prises pr le paragraphe 3 dé l'article 46 de la loi n° 32-41 du 
15 avril 4952 de les ééclarations qu'elles ont 
janvier 1952 et la date de la promuigation de cette a uni- 
quement pour objet de leur perimelire de réparer, dans le raire de 
l'amnistie fscale édictée par ladite loi, sans avoir à supaorler de 
pénalité, les insuffisances commi<es dans ces déclarations, 


3653, — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un petit exploitant taxé au forfait pour l'impôt sur les B, L €. 
est décédé et que sa veuve, seule héritière, n'a pas continu“ son 
exploitation, le fonds de commerce élant d'ailleurs vrru. 5! 
demande si la veuve, vendant peu à peu un petit stock de matières 
premières et surtout du matériel, est taxable aux taxes sur le chiffre 
d'affaires ben qu'elle ait paré les droits de mulation par décès et 
he soit pas devenue propriétaire par un achat en vue <e la revente. 
St ele devait être soumise aux taxes, quelles sont les formalités 
qu'elle devrait remplir et les droits qui seraient à payer: 1° sur les 
imalières premières non transformées; % sur les malières en cours 
de fabrication vendues sans aucune façon supplémentaire : 3° sur le 
Matériel, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Dès lors que la personne en cause nrocède à la verte 
Ces marchandises et du matériel. non en qualité d'exploitant de fonds 
de commerce, mais en tant qu'héritière réalisant une succession, il 
ro d à pas lieu, à priori, à exigibilité des taxes sur le chiffre d’affaires. 


. 5768. — 4. xpose à M. le secrétaire d'Etat au 

Au in architecte à ét5 l'objet d'une vérification de sa comptabilité 
le 21 mars 1952, laquelle a fait apparaître des honoraires non décla- 
Tes, et qu'il a été invité à se rendre au bureau des contributions 
directes compétent pour signer une aéclaration de rehaussement, for- 
Malité qu'il a accomplie aussitôt; et demande, d'une part, si la 
Focciure employée à cette occasion par l'administration des contri- 


butions directes est régulère. étant donné que la notification de 
redressement prévue par l'article 9 du code général des impôts 
doit être faite au contribuable par lettre recommandée et ouvrir 
officiellement un délai de vingt jours pour présenter des observations 
et, d'autre part, si, en l'occurrence, ce contribuable n'est pas fondé 
à demaänier le bénéfice de la loi d'amnnistie, étant danné qu'une notg 


de la directon générale des impôts, en date du 23 avril 1962, 


ne stipule que « pour engagre, la procédure adminisira- 
üve doit avorr abouti à l'envoi, par lettre recommandée, d'un avis 
de rehaussement (Question du 27 mai 

reponse. Q wslion d'esnèce À lag elle ne vourrait être 
utilement répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse 


du contribuable qui y est visé, l'administration était mise à mème 
de faire procéder à une enquète sur le cas partculier 


3804. — M. Thiriet «nine à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un contribuable, dont la vérification de sa comptabilité a 
mencé avant le 25 mars 1932 et s'est terminée aprés la dale de 
promulgation de la loi n° 32-401 du 14 avril 1952, peut bénéticiece 
de l'aministie prévue par l'article 46 de ladite loi, alors qu'il a 
reçu une notification de rehau-sement le 11 avril 1952, cette dernière 
étant faile, selon les dires de l'inspecteur, pour sauvegarder les 
droits du Trésor. Ladite notification ne mentionne pas les motifs 
du rehaussement ainsi que le prévoit l'article 55 du code général 
des impôts, uniquement montant des bénélices pour 
années en litige. (Question du 27 mai 1952) 


révonse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu que <i, par l'indication du nom et de l'adresse 
du contribuable qui y est visé, l'administration était mise à 
de faire procéder à une enquête sur le cas particuler. 


3815. — M. Conte exn:° } M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les textes en vigucur, pour encourager la construction et la recons- 
truction de logements, prévoient une exontration de 50 p. 109 des 
droits d'enregistrement sur Fachat de terrains à bâtir, et lui dernande 
quelle est l'exonfration des droiis sur l'achat d'un terrain comportant 
déjà un immeuble dont l'état de vétusté exige la démolition totale, 
hors les ruurs, et qui, ce fait, bénélivie de la prime de 40 francs 
par mètre carré, des services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. I semble, en effet, illozique, puisque l'exonération 
des droits a pour but d'encourager la construction de logements, 
d'obliger l'acheteur à raser complètement l'immeuble pour béné- 
ficier du 50 p. 100, alors qu'il peut très bien conserver les murs, 
étant bien précisé qu'il s'agit de création de logement puisque 
l'immeuble est inhabitable en l'état actuel, (Question du 27 mai 
19:2.) 

Néponse. — Les avantages prévus en favenr des acquisitions da 
terrains à bâtir sont appleables aux acquisitions de terrains déià 
bâtis lorsque: 19 les immeubles existants sont reconnus vétustes ou 
insalubses par les commissions compétentes; 2e dans le délai fixé 
par l'article 1571 quater da code général des impôts, les anciens 
sont remplacés où complétés par des constructions nol- 
velles offrant des capacités de logement deux fois plus importantes 
(art, 1371 quinquies dudit code), La question de savoir si les condi- 
Üons exigées sont susceplibles d'être remplies, dans l'espèce envi- 
sagée, est une question de fait qui ne pourrait être tranchée qu'après 
examen des circonstances particulières de l'affaire, 


3816. — M. Defos du Rau exno:e À M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e qu'un officie; ministériel a acheté, en 1929, une automobile neuve 
movennant le prix de 27.000 francs, prix qu'il n'a jamais porté en 
frais généraux, soit en capital, suit en armortissement. Il vient de 
revendre sa voilure pour 230.000 francs. Peut-il être imposé de re 
chef à la surtaxe progressive et à la taxe proportionnelle, ainsi que 
le prétend l'inspecteur des contributions directes qui considère que 
« la plus-value entre le prix d'achat ancien et le prix de vente artuel 
doit être ajoutée aux bénéfices »; 20 que le même officier ministériel 
a acheté pour 724.000 francs une nouvelle voture pour son usage 
professionnel (trois quarts) et pour ses promenades (un quart}. Quel 
est le pourcentage d'amortissement qu'il peut porter en frais géné- 
raux annuellement. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative en principe, en application 
de l'article 93 {2e alinéa) du code général des impôts si la voiture 
a été concidérée comme affectée à l'exercice de la profession; 
20 20 p. 400, en principe, sur les trois quarts du prix de revient 
qui correspondent à l'usage professionnel. Toutefois, il ne pourrait 
être répondu de façon catégorique À la question que si, par l'indi- 
cation du nom et de l'adresse de l'intéressé. l'administration était 
mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 


3818. — M. Jean Michel Flandin exroce M, le secrétaire d'Etat 
au budget les faits suivants: un acle notarié de vente de fonds 
de commerce a été signé le 29 mars 5952 et a été enregistré le 
2 avri! suivant. A la suite d'une <imple “éclamation de l’enregistre- 
ment et après parution, au Journal offuiel du 15 avril 1952 de la 
loi d'amnistie, l'acquéreur a souscrit, le 16 avril 1952, une soumis- 
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sion pour rrhaussement de la valeur du fonds acquis. L'adminis- 
tration de l'enregistrement réc ame bles droits simples, et en sus, 
moitié des droits pour pénalité, lui demande si cette pénalité 
est due, attendu que la rectification à élé déposée après connais- 
sance prise de la loi d'amnistie. (Question du 27 mai 1932.) 


Réponse, — Réponse négative. 


2224. -- M. de Menthon expose à M. le secrélaire d'Etat au 

le cas d'une société anonyme industrielle qui, afin de permettre à 
certains des membres de son personnel de direction de construire 
de: maisons d'habitation en vue de leur logement, a acquis un 
terrain de 9000 mètres carrés environ, d'un seu! bloc, le vendeur 
n'ayant pas arcepté une division de ce terrain, Afin de permettre 
à l'un de ses directeurs de construire sa maison d'habitation, ladite 
société se propose de lui rétrocéder, par voie de vente, au prix 
de revient, une parcelle de 2000 mètres carrés environ et à cet 
cilet, elle a présenté une demande de morcellement ne devant pas 
entrainer l'application de la lai du 15 juin 1913 sur lee lotissements, 
Cependant, la préfecture et les services départementaux du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, après consultation du 
dossier, entendent exiger de la société venderesce l'établissement 
d'un lotissement complet de la parcelle de 9006 métres carrés, ce 
qui risque d'entraîner, pour ladile société, l'obligation de payer 
les d'flérentes taxes sur le chiffre d'affaires. L'opération envisagée 
par la société vonderesce, si elle se réalisait, n'entrainerait, pour 
elle, aucun bénéfice, puisqu'elle revendrait au prix de revient (prix 
d'achat + frais), I lui demande: fe si un particulier ou une société 
induetrielle on commerciale (n'ayant pas le caractère de marchand 
de biens) qui effectue occasionnellement une opération de lotis- 
sement de lerrains destinés à la construction de maisons d'habi- 
tation dans les conditions exposées ci-dessus, et sans en tirer aucun 
bénéllee, est pee des différentes taxes sur le chiffre d'affaires; 
2e «i la revente d'un seul lot, le surplus du terrain restant indivisé, 
entraine la perception desdites taxes, (Question du 23 mai 1952.) 


Réponse. — 19 et 2e Réponse affirmative, si le lotissement est 
réallé dans !es conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 
du 15 juin 1953, c'est-à-dire s'il est précédé des formalités pres- 
crites par les articles 83 et suivants de ce texie, étant observé: 
d'une part, que la notion de bénétice n'intervient pas dans l'ap- 
plication des taxes sur le chiffre d'affaires (J. O0. du 25 avril 19, 
déb. ch., p. 124: J. O. du 30 mai 192%, déb. sénat, p. 754); d'autre 
port, que l'article 270 ç du code général des impôts mentionnant, 
sans aucune condition, parmi les affaires imposables, celles « réa- 
lisées par les lotisseurs», toute vente effectuée ‘après lotissement, 
au sens ci-deseus défini, est, en principe, soumise à l'impôt, sous 
réserve de la dispense exceptionnelle édictée, par l'article fer, & 2, 
du décret n° 50-1263 du 7 octobre 1950 (code général des impots, 
articles 271, %ie, et 200, 16e), pour les terrains vendus par des 
personnes physiques et leur provenant de successions ou de 
donations. 

— —— 


3825. — M, Minjoz exposer à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 43 de la loi de finances me 52-401 du 14 avril 1932 a 
prévu que les exonérations de droits de succession qu'il stipulait 
seraient applicables rétroactivement à toutes rs successions ouvertes 
depuis Le 15 octobre 1961; une les donations entre vifs et partivuliè- 
rement les actes de donation à titre de partage anticipé consentis 
par des parents à leurs enfan's, donnent lieu, lors de leur enre- 
gistrement, à la perception de droits correspondant au tarif des 
droits de surression; que ves actes de donation à titre de partage 
anticipé constituent en quelque sorte une succession ouverte pré- 
maturément: que malgré celle ressemblance l'administration de 
l'enregistrement refuse d'appliquer la réciprocité de l'exonération 
vrévre pour les droits de succession à ce genre de donations, II 
ui demande pourquoi l'administralion n'a pas ern devoir accorder 
aux mu'alions entre vifs à titre graiuit la rétroactivité prévue en 
faveur des mutalions à cause de mort, (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse, — Le paragraphe 7 de l'article 43 de la loi de finances 
du 14 avril 1952 n'a prévu l'application rétroactive des dispositions 
de cet article que pour les surcessions ouvertes depuis le 15 oc- 
tobre 1951, à l'exclusion des denations entre vifs qui ne peuvent 
bénéficier des nouveaux allégements que si elles ont été consenties 
par des actes postérieurs à l'entrée en vigueur de la loi. 11 eût, 
d'ailleurs, été anormal d'étendre la mesure de rétroactivité aux 
donations car celles-ci constituent des actes volontaires et les par- 
tes, qui doivent acquitter les droits au moment méme de l'enre- 
gistrement de ces actes, savaient exactement à quelle perception 
elles s'exposaient lors de la conclusion de leurs conventions. Au 
surplus, alors que, dans la quasi-totalité des cas, les droits affé- 
rents aux successions ouvertes depuis le 13 octobre 1%1 n'avaient 
pas encore été réglés lors de la vromulgaloin de la loi de finances, 
tn raison du délai de six mois imparti pour le dépôt des décla- 
rations de succession, la plupart des donations intervenues depuis 
le 15 octobre 1951 avaient été présentées à la formalité, le délai 
d'enregistrement des ac'es nolariés élant d'un mois seulement: 
extension de la rétroactivité aux donations aurait done conduit 
à réviser de nombreuses percéplions et à restituer des droits déjà 
ét an Trésor, contragement aux règles d'une saine gestion 
Juugélaire, 


3816. — M. Olivier de demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget <i un comimissionnaire qui prêle ses services à des déia,1- 
lants pour l'achat de marchandises généralement passibles de la t14 
à la production de 15,33 p. 100 et qui rend compte très exactems:! 
aux acheteurs de ces marchandises du auquel il a traité per 
ceux, est en situation de bénéficier de l'exonération prévue, er 

ui concerne la taxe des prestations de services, par l'article 271 -; 

u code général des impots, remarque étant faile que la rémucr:. 
lion de cet intermédiaire de commerce est uniquement conslit re 
par une commission au taux préalablement fixé et qui est a-.e, 

ur uhe première catégorie d'arlicles, sur les quantités livre:: 
volume, pods ou nombre d'unités de même nature) pour tous les 
autres articles, sur le prix moyennant lequel les commettants du 
commissionnaire, c'est-à-dire les détaillants, réalisent la vente ‘e 
celle deuxième catégorie de marchandises, (Question du 27 mni 112) 


Réponse. — En vertu des articles 273-1-%e du code général des 
impôts — et Qü-6° — de l'annexe II audit code, sont imposables 4x 
taxes sur le chiffre d'affaires sur le montant des ventes, les com- 
raissionnaires, représentants, mandataires ou intermédiaires qui re 
sont pas uniquement rémunérés par une commission dont le tax 
préalablement fixé d'après le prix ou la quantité de marchandise; 
est exclusif de tout profit, ou qui ne rendent me compte à leur 
commettan! du prix auquel ils ont traité avec l'autre contractan. 
Or, si la condition relalive au taux de la commission parait «ire 
reruplie dans la première hypothèse envisagée à la question, en 111: 
que la commission est fixée d'après la des marchandises 
achetées pour le compte des commettants, il ne semble pas quil 
en soit de même dans le cas où, en fait, cette commission à l'ach:l 
dépend du prix auquel les commerçants vendront eux-mêmes je<- 
dites marchandises. La situation du commissionnaire est en princije 
sans aléa et ke risque de perte qu'est susceptible d’entrainer «e 
dernier mode de rémunération parait incompatible, tant du point de 
vue fiscal que du point de vue commercial, avec la qualité d'in'er- 
médiaire à l'achat, Quoi qu'if en soit, l'administration ne pourra 
se prononcer d’une manière définitive que si, par l'indication «es 
nom 2t adresse de l'intéressé, elle était mise à même de fire 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 


3839. — M. de demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et combien il y avait de boulangers paientés marchands forairs 

en 1935, 1937, 1938, el combien il y en a actuellement, (Question du 
27 mai 1152.) 
Réponse. — L'administration ne dispose pas de stalisliques perimet- 
lant de fuurnir les renseignements demandés. 


— M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels droits Jde succession auront à payer les héritiers d'un homme 
décédé en décembre 191, laissant sa femme, âgée de soixante-cir:q 
ans (à laquelle il a Kgué le quart en ropriété et le quart en u:u- 
fruit) et trois enfants (dont l’un a lui-même quatre enfants, je 
deuxème trois enfants, le troisième étant célibataire), Le montant 
de la sufcession est de 24 millions. 11 semble que, ee applicalion de 
la loi du 14 avril 1952, la veuve, qui a reçu 6 millions en propriété 
et 6 millions en usufruit, évalués, ap = — de vue fiscal, au 2% pour 
400, spit 1.200.000 francs, bénéficie, d'abord, d'un abattement à la 
base de 5 millions et doive, dès lors, les droils de succession sur 
2.200.000 francs, soit 242 000 francs sur lesquels elle à une réduction 
de 200.000 francs, ayant trois enfants. Done, elle payerait 42.000 fran: s, 
La part des enfants sera de 24 millions moins 7.200.000 francs, suit 
16.800.000 franes, done, pour chacun, 5.600.000 francs, chacun aïant 
droit à un abattement de 3 millions payera donc les droits de sux- 
cession sur 2.600.000 francs, soit 306.000 francs; mais l'aîné avant 
quatre enfants, a droit à une réduction de 400.000 francs et, par suite, 
ne payera rien, le deuxième à une réduction de 209.000 franrs et 
dès lors 10.00 francs, le troisième, célibataire, 

76.500 = 382.500 francs. lui demande si ces calculs sont 
len exacts. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse affirma!ive, remarque faite que la majoration 
de 2% p. 100 pour l'enfant célibataire n'est exigible que si celui-ci 
était âgé d'au moins trente ans au jour de l'ouverture de la sucres- 
sion. 


3594. — M. Chamant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de deux élablissements commerciaux: l'un de gros, exploité 
par le mari, l’auire, de détail, exploité ei la femme, Chaque ‘om- 
merce a une comptabilité séparée, et chacun des époux est im 
triculé aux registre du commerce pour le commerce qu'il dir ge. 
li demar.de si le chiffre d'affaires du commerce de gros, exploité por 
le mari, excédant le tiers du tolal du chiffre d'affaires des deux 
établissements, les ventes réalisées par le commerce de dela, 
exploité par la femme, sont passibles de la taxe sur les transactots 
au taux majoré. (Question du 29 mai 1952) 


Réponse. — Dans la mesure où le commerce exploité par la femme 
ne constitue pas, pour elle, un bien propre, il y à lieu de considérer. 
au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, que les deux fois 0e 
commerce constituent une seule exploitation gérée par le mari, sit 
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en tant que chef de la communauté, soit parce que ces deux fonds 
jui appartiennent en propre. En conséquence, lorsque le montant des 
ventes en gros réalisées par celle exploitation dépasse le tiers de 


son chiffre d’affaires total, les ventes au dlail doivent supporter les 
taxes sur le chiffre d'affaires aux laux majorés dans des condilions 


habituclics. 


— M. Malbout expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans le feuillet annexe à la furmule modèle B, ululisé pour 
mn déciaration des revenus de l’année 1951, figure, à la ligne 2 de 
la page 1 (propriétés rurales), la mention « Montant des ferimages 
que pourraient produire les propriétés dont vous vous réservez la 

uissance si elles élaient données en location »; qu'aux termes 
ac l'article 65 du code général des impôts, le bénéfice imposable 
correspondant aux appartenant à l'exploilant et affectées 
à l'exploitation est obtenu en ajoutant au bénéfice forfaitaire une 
somme égale au double des revenus ayant servi de base à la 
contribution foncière établie en 198 sur ces propriétés, I lui 


demande quelle sera l'incidence pour le contribuable des soinmes 
qu'il aura scrites à la ligne 2? susvisée. (Question du 29 mai 1952.) 


Héponse. — Les revenus des propriétés rurales dont le proprié- 
toire se réserve la jouissance ne sont imposables dans le cadre des 
revenus fonciers que dans le cas où lesdites propriétés ne sont 
pas exploitées. IL en est ainsi, par exemple, d'un domaine que son 
ropriétaire se réserve pour la chasse où pour son seul agrément. 
k. comme il apparait dans Ja siluation envisagée dans la question, 
les propriétés dont i} s'agit font l'objet d'une exploitation agricole, 
le revenu foncier de ces propriétés est compris, pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, dans le bénéfice 
agricole et le proprictaire exploitant n'a, en ce qui concerne ledit 
revenu, aucune indication à porter sur le feuillet annexe à la décla- 


rition modèle B, 


35899. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
contribuable a eu un coutrôle des contributions indirectes pour 
les taxes sur le chiffre d’affaires en février 192, et qui a eu pour 
xsullat une taxation supplémentaire. Le contribuable soumis au 
fcrlait en matière d'imposition de bénéfices industriels et commer- 
ciaux à reçu un avis sur formule n° 41010 lJ'informant, en date du 
94 avril 1952, c'est-à-dire après la promulgation de Ja loi du 
tà avril 1952. À la suite du contrôle des contributions indirectes, 
le forfait pour 1949 et 1950 a été modifié, 11 demande si le contrôle 
entrepris par les contributions indirectes en février 1%2 peut être 
invoqué par l'administration des contributions directes le 
24 avril 1292 pour faire échec à l'amnistie fiscale en ce qui concerne 
le rehaussement ur 1919 et 19%50 en matière d'impôt sur Îles 
bénélices, l'administration des contributions directes ayant eu la 

ssibilité d'adresser, entre le mois de février 1952 et le 14 avril 1992, 
‘avis de rehaussement du forfait 1249 et 1950. (Question du 
mai 1952.) 


Réponse. — Réponse négative en principe. 


3911. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un agent d'Electricité de France de Marseille, qui a été 
relevé de ses fonctions en octobre 1914, puis révoqué en octobre 1916, 
et dont un arrêt du censeil d'Etat a annulé les décisions prises 
e: l'a maintenu dans son emploi exactement comme s’il ne l'avait 
ee quitté et qui a touché d'Electricité de France, en 1950: au 
itre de l’année 19%4, la somme de 83.642 francs; au titre de 
l'année 1945, la somme de 373.853 francs; au titre de l'année 1946, 
h sornme de 577.1% francs; au titre de l'année 1947, la somme 
de 770.460 francs; au titre de l'année 1948, la somme de 
&66.S89 francs; au litre de l'année 1949, la somme de 973.975 francs; 
&u litre de l'année 1950, la somme de 28.700 francs, Il demande, 
S'agissant d'une annulation réduisant à néant les sanctions prises 
injustement à son égard, si le calcul de ses revenus ne doit pas 
ctre effectué année par année et non pas globalement réparti sur 
trois années, car celte règle, n'étant prévue que pour réparer Îles 
omissions ou corriger les impositions primitives reconnues insufli- 
sontes, n'a rien à voir avec Ja situation actuelle, cet agent ne pou- 
Vaii pas déclarer au cours de ces années des sommes qu'il n'avait 
perçues, si d'Etat ne doit pas se 
“percuter Sur la perception des impôts année par année. (Question 
du % mai 4952) 


1e réponse, — ne pourrait être utilement répondu à la question 
Posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
qui y est visé, l'administration était mise à même de faire procéder 
à une enquête sur Je cas particulier. ; 


84. — M. Vendroux demande à M. le d'Etat au budget 
s une donation effectuée suivant acte notarié du 24 mars 192, à 
le suite de laquelle l'acte en cause à été déposé à l'enregistrement 
je = avril 1932, est soumis ou non au terme de l'article 43 de la 
vi de finances prévoyant &ne rétroactivité au 15 octobre 1951, aux 


droits de mulation à titre gratuit. Cette question est moiivre par le 
fait que le receveur de l'enregistrement a exigé, en l'espèce, le 
versement de droits, comme si la loi de finances n'était pas appli- 
cable, (Question du ma 12.) 


Réponse. — L'article 43 de la loi du 14 avril 192, qui a édicté 
certains allegerments en matière de droits de mutation à tre gra- 
tait, stipule à son paragraphe 7 que res nouvelles dispositions 
sont àpp icahles à toutes les successions ouvertes depuis le 
octobre ». Celle rétroactivité ne concerne que Îles mtations 
ar d'cès à l'exclusion des libéralités entre vifs, Les donalions en 
ligne direcie et entre époux ne pewent, par suite bénéficier des 
nouvelles mesures lorsque, comime dans lespèce envisagee, elles 
ont été consenties par des actes antérieurs à l'entrée en viyjueur 
de la loi, laquelle est devenue exécutoire, à cel dard, dans le 
déls. fixé par le décret du à novembre 1850, 


3938. —— M. Jean Charlot c\noce à M. le secrétaire d'Etat au 
que doi n° du St juillet 1919 prévoit que tout 
terrain panté ou replanté en bois sera exonéré pendant trente ans 
de tout impot ou taxe, Dan< une réponse insérée a3 Journal officiel 
(Débats, Assemblée naliouaie du novembre 1951, no 5x1), 11 
élé précisi que cet exemption s'appliquait aussi bien aux bois 
incendiés, Les contributions directes des Bouches-du-Rhône 
appliquent avec liléralilé cette exonération ou classent les collines 
où les pins n'ont pas repou-<é comme « landes » ac revenu « néant », 
Les contributions directes du Var, au contraire, s'appliquent à anni- 
hiler l'effet de la loi, A la suite des importants incendies de 19% qui 
ort dévaslé de: mnilliers d'hectares dans les Maure<, les sinistrés 
n'ont reçu aucun secours, comme cela s'est produit dans d'autres 
régions. Ils comptaient sur une application très libérale de l'exemp- 
tion trentenaire pour compenser Ch peu la perte subie. Les proprié- 
laires seront d'autant plus encouragés à reboiser, avec où sans Île 
concours du fonds forestier nalional, qu'ils seront moins grevés 
d'impôts annuels très Jourds quand il n'y à aucun revenu ? NH lui 
demande si sa loi no 49-J0%3 du juillet 1919 doit s'appliquer de 
façon très libérale aux forélts des Maures incendiées et l’exemption 
trentenaire d'impôts accordée quel que soit l'ensemencement prati- 
qué et que les jins repoussent ou ne repoussent pas, (Question qu, 
mai 1152.) 


ire réponse. — L'administration fait procéder actuellement à une 
enquête sur les fails exposés dans la question, Les résultats de cette 
enquête seront portés, le moment venu, à la connaissance de l'hono- 
rable député, 


3939. —— M. lhuel exp0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
dep:is l'entrée en vigueur de la loi du 14 mars 1942, qui a muodi- 
fié le régime fiscal de+ donations, les partages d'ascendants sont 
assujettis aux droits de mutation par décès avec application sur 
le tarif ordinaire desdils droits d'une réduction de 25. La loi de 
finances du 14 avril 4%2, dans son articfe 43, a prévu que, pour la 
perceplion des droits de mutation à titre gratuit, il serait effec- 
tué des abaltements élevés sur l'ensemble des parts recueillies par 
les ayants droit en ligne directe et par le conjoint. Le paragraphe 7 
du même article précise que ces dispositions sont applicables « à 
toutes les suceessions ouvertes depuis le 13 octobre ». 
demande si tne donation, à titre de partage anticipé, faile par deux 
époux à leurs deux enfants par acte notarié du 29 mars 1932, béné- 
ficie de la rétroactivité prévu par la loi, le contraire ayant pour 
résultat de pénaliser un acte que la loi a tendance à encocrager et 
de faire supporter des droits élevés à des donataires qui n'auraient 
rien à payer gn cas de mutation par décès à la même date. (Ques- 
tion du Ji mai 1952.) 


Réponse. — L'interprétation stricte étant ia règle admise — et 
confirmée par la jurisprudence — en malière fiscale, on doit consi- 
dérer que les dispositions du paragraphe 7 de larticle 43 de la loi 


“du 14 avril 1952, qui prévoient l'application aux + successions 


ouvertes depuis le 135 nctobre 1951 » des allôgements édictés par cet 
article, en matière de droits de mutation à titre gratuit, ne 
concernent que les mutations par décès, à l'exclusion des libéralités 
entre vifs. Les donations en ligne directe — en particulier, les 
partages d'ascendant — et les donations entre époux ne peuvent, 
per suite, bénéficier des nouvelles mesures lorsque, comme dans 
‘espèce envisagée, elles ont été consenties par des actes anté- 
rieurs à l'entrée en vigueur de la loi, laquelle est devenue exécutoire, 
à cet égard, dans le délai fixé par le décret du 5 novembre 1870, 


3960. — M. Dena's dernande à M. le secrétaire d'Etat au 

si une femme séparée de corps et de biens ou divorcée 

peul être tenue des obligations fiscales de son mari, notamment 

en ce qui concerne l'impôt de solidarité nationale, lorsqu'aucun 

acte de prescription ne lui a été personnellement adressé pendant 
trois années, (Question du 3 juin 1%2.) 


Réponse. — Lorsque leurs patrimoines ont fait l'objet, pour l’as- 
siette de l'impôt de solidarité nationale, d'une déclaration unique 
souscrite par le mari cenformément aux dispositions des articles 29 
et 26 de l'ordonnance n° 45-1820 du 45 août 1%45, les époux sont 
solidaires pour le payement de l'impôt (mêmes textes). L'adminis 
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tration est donc fondée, dans ce cas, à poursuivre ce recouvrement, 
tant contre la femune personnellement que contre le mari, quels 
que soient les changements survenus, depuis le 4 juin 1945, dans 
les liens conjugaux, étant observé que les mesures interruptives 
de prescription prises à l'encontre de l'un des éporx sont égale- 
ment valables à l'égard de l'autre (art. 1296 code civ:!). 


2970. — M. Kriegel-Vairimont signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget |» cas des gérants d'une importante société .de chaussures 
qui se volent, contrairement aux dispositions de J'arlicle 2H du 
code général des impôts, réclamer le versement forlaitaire de 
5 p. 100 sur les salaires, et lui demande: fe en vertu de quels 
textes une telle mesure à pu être mise à la charge de gérants 
mandatairs, et non à la charge des employeurs, alors que ces gérants 
sont, au titre des prestations de sécurité sociale, considérés comme 
des salariés; 2° quelles dispositions il entend prendre pour que 
cesse un tel abus. (Question du 3 juin 1952.) 

Are réponse, — | ne pourrait être utilement répormu à la question 


que si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse de la 
société dont il s'agit, l'administration était mise à même de pro- 


céder à une enquête. 


3982. —- M. Barrot expose À M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: un commissaire de police, retraité de la sûreté natio- 
nale, bénéficiant d'une pension civile exceptionnelle de 90 p. 100 
à la suite de blessures reçues en service commandé, titulaire, de 
ce fait, de la carte de « grand invalide civil », se voit réclamer par Je 
contrôleur des contributions directes de son département l'imposition 
à la surtaxe progressive sur Je montant de cette pension. Il lui 
demande si l'interprétation faite par ces services est bien. conforme 
à l'esprit de la loi. (Question du 5 juin 1%52.) 


Are réponse, — N ne pourrait être utilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
qui y est visé, l'adminfstration était mise à même de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 


2995. -- M. Abelin expose le cas suivant à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: une entreprise distribue chaque année à son personnel, 
cadres, employés et ouvriers, une partie importante de ses bénéfices, 
Ces graliflcations qui ne résullent d'aucun contrat et sont distri- 
buées pee les gérants de l'entreprise font l'objet d’une inscription 
au crédit d'un compte courant général, dénommé « compte courant 
du personnel », dès la fixation du montant total des gratifications 
accordées, Puis li est ouvert, à chacun des bénéficiaires, un compte 
courant nominalif, tenu par fiches, et chaque année ces comptes 
courants sont crédités de la somme allouée à chacun d'eux quand 
le détaÿ de Ja répartition est établi par les gérants. Toute demande, 
de la part des intéressés, de retirer tout ou partie de son sole 
créditeur fait l'objet du payement de la somme demandée, qui est 
pe au débit du comple du titulaire. Ces ep au surplus, 
énélicient d'un intérêt de 6 p. 100. Dans un arrêt du 14 février 138, 
requête n° 35223, le conseil d'Etat à jugé que les sommes qu'une 
entreprise prélève sur ses bénéfices en vue d'attribuer éventuelle- 
ment une rémunération supplémentaire à ses employés ne peuvent 
être déduiles que des résultats de l'exercice au cours duquel elle les 
verscra effectivement aux bénéficiaires, Corrélativement, si Je droit 
du personnel sur une quote-part des bénéfices d'un exercice donné 
est certain, les sommes correspondantes peuvent, à titre de frais 
à payer, étre prélevées sur les bénéfices de cet exercice. H lui 
demande si l'administration des contributions directes est en droit 
de soutenir que l'inscription au crédit d'un compte courant indi- 
vduel ne peut être assimilée à un versement ‘effectif, étant entendu 
que Jes retraits ont lieu librement à première demande sans 
aucune formalité, ces gratifications ayant d'ailleurs été chaque année 
régulièrement déclarées comme salaires pour l'établissement de 
l'anpôt sur les salaires ou de J'impôt général sur le revenu. (Ques- 
tion du 5 juin 1952.) 


âre réponse, — Il ne pourrait être utilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse de l'entreprise 
visée dans la question, l'administration était mise à même de faire 
procéder à une enquèle sur Je cas particulier. 


4077. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une vente d'une maison d'habitation faite par deux époux com- 
muns légalement en biens, avec réserve de jouissance au profit des 
vendeurs pendant une durée de six années, étant précisé que cette 
jouissance s'étendra au décès du survivant des vendeurs, si ce 
décès se produit, avant les termes convenus, il y a lieu de consi- 
dérer que la réserve de jouissance temporaire ainsi stipulée au profit 
des vendeurs constitue une charge à ajouter au prix, conformément 
à l'instruction 3067, paragraphe ?, de la direction de l'enregistrement, 
ou si, au contraire, ne doit pas être ajouté au prix, comme paraît 
d'indiquer l'article 4167 du dictionnaire de l'enregistrement. (Ques- 
fion du 6 juin 1952.) 


Réponse. — Question d'espèce, À laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu qu'au vu des termes de l'acte et après examen 
des circonstances particulières de l'affaire, 


4025. M. Durbet ex à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les hôpitaux abattant des bêtes de boucherie pour l'ajimert:,; 
des malades de leurs établissements sont soumis au payremer! 4 
la taxe de circulation sur les viandes. IL ressort de l'examen +4 
textes, que sont redevables de cette taxe Les établissements 14, 
dant de la viande. Or, les hôpitaux ne sont pas des établissern : 4 
commerciaux, lui demande si les hôpitaux sont effectivein 
soumms à cette taxe; et dans l'affirmative quelles mesures il cou 
prendre pour Jes soustraire aux obligations réservées aux « 
prises cominerciales, (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse, — L'article 5 du déeret n° 51-1551 du 21 décembre 171 
fixant les modalités d'application de la taxe de circulation sur ! 4 
viandes insliluée par la loi de finances du 24% mai 1951 précise Je 
ladite taxe est due par toute personne propriétaire où coproprié's;a 
d'animaux de boucherie ou de charcuterie abattus en vue de !) 
vente. Dans Je cas des établissements hospitaliers, celle-ci s'ana 
lyse en une mise à la consommation publique en échange d'ura 
contre prestation: soit le travail fourni par le personnel, nur 
par l'établissement, soit le prix de journée payé par le malade on 
pour son compte, Dans ces conditions, les hôpitaux et hosp: 
sont redevables de la taxe sur Jes viandes selon le droit commun 
et doivent se soumettre le cas échéant aux obligations incombant 
aux abatteurs professionels. Le fait de n'être pas considérés core 
établissements commerciaux n'est pas de nalure à dispenser le 
ces obligations des hôpitaux, propriétaires d'animaux, qui !4 
abaitre ceux-ci dans leur tuerie particulière. 


4043. — M. Abelin Cemande À M. le secrétaire d'Etat au budget, : 
la religieuse d'un couvent se livrant à une fabrication de pâtisserie 
peut être considérée comme ayant la qualité d'artisanale alors que: 
1° elle travaille à la fabrication seule et sans outillage mécanique: 
29 aucun local spécialement aménagé, ni aucun procédé commer 
cial n'est utilisé pour la vente, qui a lieu par l'intermédiaire d'une 
autre religieuse allant solliciter les commandes ou offrir les gâteuit 
à domicile; 3° le prix des matières premières achetées dont aucun 
stock n'est constitué, entre pour moins de moitié, dans le prix de 
vente; 4e un seul type de gâteau est fabriqué el vendu. (Question 
du 10 juin 1952.) 


{re réponse. — L'adm'nistration ne pourrait se prononcer sur 
le régime fiscal applicable dans le cas visé par l’honnorable d'puis 
que si, par la désignation et l'adresse de la communauté religieu.e 
dont il s'agit, elle était mise à même de faire recueillir des r 
seignements complémentaires sur la situation de fait, 


4048. — M. demande à M, le secrétaire d'Etat au budget, 
si l'article 740, alinéa 2, du code des impôts est encore suscep'ille 
de s'appiiquer à des déclarations et à des actes enregistrés en 191, 
en dépit des termes gén‘raux de la récente loi d'armnistie. (Questron 
du 10 juin 1952.) 


Réponse, — Réponse négative, sous réserve qu'aucune procédure 
administrative ow judiciaire n'ait été engigée et qu'aucune res 
naissance d'infraction ne soit intervenue avant la promulgation de 


la loi du 14 avril 19952. à 


LA 


4075. — M, Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat au 
le cas d'un contribuable qui a été l'objet, en 1951, d'une 
amende de la part de l’administration de l'enregistrement pour non 
accomplissement d'une formalité. 11 a présenté une pélilion sa 
remise acceptée par l'administration, qui a ramené, selon l'usrv, 
la pénalité au dixième. Si ce contribuable n'avait pas présenté de 
demande en remise, il bénéficierait de l’amnistie. Il est donc péni- 
lisé en raison de £a bonne foi et de sa rapidité à demander la 
remise. Il lui demande s'il ne serait pas possib'e, dans ce ca:, de 
lui accorder, par voie gracieuse, la remise de la totalité de 
l'amende, afin qu'il ne soit pas plus mal traité qu'un conlirbuable 
récalcitrant. (Question du 12 juin 12.) 


Réponse. — Les décisions de remise gracieuse de pénalité sont 
prises, dans chaque cas, après examen de toutes les <irconstanres 
sarticulières. Pour apprécier si la décision visée par l'honorable par- 
ementaire est d'être réformée, il serait donc néce-saire 
d'identifier l'affaire dont il s'agit. 


4139. — M. Haumesser signale À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, sauf la disposition relative aux amendes génales, la Loi d'arnus- 
tie fiscale n'est pas appliquée dans les départements aïe". 
L'administration des contributions directes et, en général, li 
nistration des finances, estiment, en effet, qu'en l'absence 4115 
tructions précises, les dispositions de cette loi ne concernent D15 
l'Algérie. Les départements algériens se trouvent ainsi les se1* À 
être privés du bénéfice de l'amnistie. lui demande les meurs 
qu'il compte prendre pour mettre fin à celte anomale el à ce tè 


— 
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injustice, en attirant son attention sur la nécessité, en présence 
la situation actuelle et de la forclusion imm'nente, de modi- 
tier, cour l'Algérie, les délais [ixés par la loi. (Question du 17 ruin 
492 ) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 46 de la loi de finances 
du 14 avril 1952 relatives à l'amuistie fiscale ne sont pas applicables 
à l'Algérie. Celte application ne pourrait éventuellement résulter 

ue d'une décision expresse de l'assemblée algérienne prise dans 
conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 47-1593 du 2) scplem- 
bre 1947 portant statut organique de l'Algérie. 


aa. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certains réceveurs de l'enregistrement se relusent à rendre aux ofli- 
cers ministériels les actes par eux déposés aux fins d'enregistre- 
ment et perception des droits dus au Trésor, kursque ceux-ci sont 
rovisionnés par la remise d'un chèque de virement postal, ces 
onctionnaires préirndant que le payement nest effecLvement 
accompli que lorsque l'avis de crédit leur a été retourné par Île 
bureau des chèques postaux, ce qui demande, en lout élal de cause, 
plus eurs jours et Farlois plus d'uae semaine si les bureaux de 
chèques postaux sont dillérents. 11 s'ensuit que la retenue d2s actes 
ainsi opérée n'es! pas sans gêner considérablement la délivrance des 
roses Où expéditions, notamment lorsqu'il s'agit d'actes judiciaires 
actreints à des délais très brefs de signilication ou de nolifivation, 
la théorie ainsi soutenue par ces agents de l'administration nest 
jas faite pour faciliter l'emploi du chèque postal et elle est, à 
le moins, Surprenante vis-à-vis des offici®rs ministériels suspec- 
tés — semble-t-il — d'émission de chèques sans provision. H cenvient 
d'observer combien cette atlilude est totalement différente lorsque 
ces mêmes agents, agissant celte fois non plus comme fonction- 
paires de l'enregistrement, mais comme agents des domaines, Fro- 
cèdent à une vente mobilière dont tous les cahiers des charges sli- 
puent l'enlèvement immédiat et le payement comptant. Eu eflet, 
dès que le prix atteint plus de 100000 francs, le payement par 
chèque devient obligatoire et ces fonctionnaires sont tenus de les 
eccepler 2n parement. 1l en résulle, en pareil cas, qu'à défaut de 
rovision, l'administration n'a plus qu'un recours contentieux. Ainsi 
onc l'administration refuse, d'une part, les chèques postaux rernis 
ar les officiers m nistériels en tant que payement comptant, malgrè 
a garantie de solvabilité qui s'attache à leur fonction, et accepte, 
d'autre part, comme argent comptant ce même chèque postal 
émis par un particulier inconnu d'elle et oblige même ce dernier à 
prendre livraison immédiatement de l'objet acquis, nonobstant le 
rsque éventuel de délant de payement du chèque. Il lui dernande 
s'il compte modifier les instructions actuelles en la matière, de 
façon à permettre aux fonctionnaires de son département de faciliter 
l'usage L'tqe postal et aux receveurs de l'enregistrement d'accep- 
ter les chèques postaux comme chèques bancaires en payement au 
comptant, tout au moins lorsqu'ils sont émis far les officiers min's- 
tériels et, partant, à ne plus retenir les actes déposes pour Torma- 
lités et acquit des droits du Trésor. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — La pratique signalée étant en contradiciion avec les 
fnstructions. actuellement en l'honorable parlementaire est 
ré de vouloir bien faire connaître les bureaux où se sont produits 
s faits incriminés 


4149. — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
parlicu'ier, décédé le 30 mars 1%:2, laissa une sucression de moins 
de cinq millions de franes dévolue pour le quart à sa mère, héri- 
tière réservataire, et pour le surplus à son épouse donataire. Un 
receveur du bureau des successions émit la prétention de taxer la 
part revenant à la mère du défunt s'il n'était pas juslifié que cette 
dernière soit à la charge de son fils, motif pris de ce que la dis- 
posil on de l’artic'e 43 de la loi du 14 avril 1952, ne s'appliquerait 
qu'aux descendants à l'exclusion des ascendants. Il lui demande : 
1° si celte interprétation restrictive n'est pas contraire au texte de 
la loi qui vise les héritiers en ligne directe sans faire de distinction 
entre les descendants et les ascendants; 2° dans le cas où la loi 
Fappliquerait, comme il paraît certain, aussi bien aux ascendants 
dr descendants, s'il compte préciser le fait par une circulaire 
e son département ministériel, Ne éviter le retour d'interpréta- 
lons erronées et contraires à l'esprit de la loi (Qrestion du 
17 juin 1952.) 


Réponse. — Ainsi que le précise l'instruction générale publiée au 
Bulletin de la direction générale des impôts, enregistrement, et du 
service des domaines (ire rtie, n° 604), l'article 43, paragra- 
phe fer, de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, prévoit un abattement 
lobal portant sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants 
Toit en ligne directe (descendants et ascendants) et par le conjoint. 
Si l'ahattement à effectuer est supérieur au montant global des parts 
recueillies par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint, 
ces parts échappent à l'impôt de mulation par décès, 


4172. — M. dernande à M. le secrétaire d'Etat au 

S, dans le cas d'une déclaration de succession déposée avec toutes 
les pièces requises avant le fe janvier 19%32, accompagnée d’une 
cemande de payement fractionné et pour laquelle le fractionnement 
N'a clé accepté qu'après le 1+7 janvier 192, on doit considérer que 
l'article 46 de la loi d'amnistie du 14 avril 1952 interdit toute récla- 


mation pour insuffisance, Il est À noter que: to l'article G de la lol 
du nurernbre autorise, sous cert unes codilions, le fraction- 
nement des droits de mulaton par decès; 2° depot de la déclara- 
lon de surcession fut consigné au récime à souche des droits de 


mutation par décès (instruction de l'administration 4, page 42): 
l'enregistrement de Ja déclaration efflouciuée aussiôt après 
l'acceptation de la demande de payement fractiouné. H semblerait 
que l'affirimative doive prévaloir si l'on considére que l'actu 
haire de la régie lemmiant à réclamer une insuffisinee sur une déclas 
talion de succession pour laquelle le payement fractionné a été 
demandé, se prescrit en imalicre notamment, par trois 
ans à Coimpier de la date du dépôt de lu déciaration, et not à comp 


ter de la date de l'enre 


qui intervtent après l'acceptation 
de la demande de fract: 


nnement. (Question du puin 1%? 


Réponse, — Une déclaration de succession di posée avant le 1e jane 
Vier 1952 dans les conditions prévurs par les articies 1718 du cada 
des unputs et 39% de l'annexe du méme code, entre dans 
es prévisions du paragraphe {er de l'article 46 de la loi n° 52-401 de 
14 avril 1932 instiluant une aumnisue fiscale, méme lorsque son 


enreg'strement na été eflectué qu'après le janvier 142 Des 
lors, une insuffisance d'évalualion comunise dans une tee 
ralion ne peut donner lieu à aucun redressement, si elle n'a pas fait 
l'objet, avant la promulgation de la loi précitée, d'une procédure 
administrative ou judiciuire ou d'une reconnaissance d'infraction 
couscculives à une démarche de Fadministralion antcreure au 
25 mars 1952 (cf, Déc aration de M. le secrétaire d'Elat au budget, 
débats Conseil de la République, Journal officiel du At avril 108, 
age 984, 2e colonne). M va sans dire que les droits liquidés d'après 
es énouciations de la déclaration demeurent, en tuut état de cause, 
exigibles. 


165. — M. Monin expose à M. le secrêtaire d'Etat au budget la 
Cas suivant: aux termes d'un acte reçu en la forme authentique 
le 1°7 mai 1952, contenant donation à Uitre de partage anticipé, par 
un époux survivant à ses quatre enfants et seuls présomptifs héri- 
tiers et partage entre les donataires tant des biens à eux donné 
de ceux leur provenant de la succession de leur père décédé le 
6 octobre 19:40, la masse des partagés compremdl, notamment, 
le rapport en nature par l'un des copartageants de divers immeu- 
bles à lui donnés par son père. Dans le lot attribué à ce coparta- 
geaut figurent, en particuier, les immeubles objet du rapport en 
halure, lequel lot est grevé d'une souite. I demande, bien que 
l'administration de l'enregistrement s'y oppose formellement: 4° 
la soulte s'impulant à due concurrence sur la valeur des biens rap- 
portés, aucun droit de mutation n'est exigible de ce fait puisque ce 
copartageant est censé tenir directement l'attribution de ce: jimumeu- 
bles rapportés du défunt, donateur, et non de ses cohériliers (Cas. 
27-4-1808) ; 20 si l'abattement sur les biens donnés est, en vertu 
des dispositions de la loi du #4 avril 1952, en présence de quatre 
enfants, de 3 millions x 4 = 12 + 5, soit 17 millions de francs et 
non de millions x 4 = 12 millions de francs. (Question Cu 
19 juin 195.) 


4re répumse. — 1° Question d'espèce, à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu qu'au vu des termes de l'acte et après examen 
des circonstances de l'affaire. 2° Sous réserve qu'il n'existe prs 
d'ascendant à la charge du danateur et qu'aucun abattement nait 
été eflectué sur une donation antérieure consentie par l'auteur de la 
libéralité actuelle, l'abattement s'élève à 17 de francs. 


DEFENSE NATIONALE 


3656. — M. de Chambrun dernande à M. le ministre de la défenso 
nationale: 1° les raisohs pour lesquelles un télégromme office!, 
envoyé en date du 5 avril. sous le limbre de son cabinet, supprime 
loute perm'ssion normale et agricote, pour les militaires venant de 
la méiropoie, et servant en Afrique du Nord pendant la durée de 
leur service militaire, 1! fait observer que j'année dernière une -évi- 
sion avai: été prise en sens contraire, et il estime qu'il n'est pas 
équitable d'étahiir une discrimination entre tes soldats du contin- 
gent, Suivant qu'ils sant affectés dans la métropole ou en Afrique 
du Nord; 2° s’il a l'intention de rapporter cette mesure. (Question 
du 20 mar 1%2) 


4059. — M, de Chambrun expose à M, le ministre de la défense 
nationale que les jeunes soldals appeiés à faire leur service mi liaire 
en Afrique du Nord sont, à $a connaissance, privés de la permission 
de aétente et des permissions agricoles, et seront, par conséquent, 
séparés de leur famille pendant dix-huit mois, sans bénéficier 4es 
permissions auxquelles ont droit les jeunes soldats affectés dans la 
métropole. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
que ces jeunes soldals ne soient pas défavorisés par rapport à leurs 
camarades el puissent obtenir leur permission de détente et teurs 
permissions agricoles, avec voyage graluit en bateau, comme le 
minisire de la 4éjense nationale j'avait accordé l'année dernière, 
(Question du 10 juin 1952.) 


Réponse, — Les permissions normales et agricoles des militaires 
du contingent servant en Afrique du Nord n'ont pas été supprimées, 
mais seulement repores en tolalité à la fin de la durée du service, 
sous forme de congés libérables. Les intéressés seront rapatriés aux 
frais de l'Etat, suffisamment 1ôt pour qu'ils puissent bénéficier de 
l'intégralité de leurs permissions. 
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3827. — M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre de la défense 
nationale que.les sont les mesures de faveur prises à l'égard des ofi- 
ciers de reserve qui, dégagés de toute obligation militaire, se sont 
mis à la d'sposition de l'armée lors de la mobilisation de 1999. (Ques 
Lun du 21 mai 152.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions prévues par la lai du 
8 janvier 19%, sur l'organisalion des cadres des réserves de l'armée 
de terre, les olliciers de réserve dégagfs de toute ob'igation mili- 
taire peuvent être soit maintenus dans les cadres, sur leur demande, 
soit rayés des cadres s'ils ont déclaré ne pas vou'oir être maintenus. 
Les officiers de réserve se trouvan! dans ja première de ces ee 
ont mobilisés en 19% et continué à concourir pour l'avanre- 
ment et ia Légion a’honneur. L'honorariat de leur grade leur est 
contéré de droit lorsqu'ils sont alleints par la limite d'âge. Ceux 
qui, élant rayés des cadres, ont contracté en 1939 un engagement 
volontaire pour la durée de la guerre, ont pu recevoir de l'avance- 
ment, et peuvent être aimis à Fhonorariat de leur grade, En outre, 
Il est envisagé d'accorder aux uns el aux autres le droit au port de 
la médaille commémorative française de Ja guerre 1929-1955 avec 
Larelle « engagé volontaire ». 


3972. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air si la prime de rendement allouée par décret n° 50-196 du minis- 
tère des finances, en date du 6 février 1992, payée aux seuls employés 
de l'administration centrale, ne peut être accordée aux employés des 
services extérieurs effectuant le même travail, (Question du 3 juin 
192 ) 

Réponse, — Réponse négative. Le décret ne 50-196 au 6 février 1950 
vise uniquement les fonctionnaires des administrations centrales; le 
bénéfice de ses dispositions ne peut accordé aux personnels des ser- 
vices extérieurs, quels que soient les emplois occupés. 


4033. — M. Pierre Souques demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
Œguerre, dans le cas où une voiture militaire française ou améric&ine 
tamponne une voiture civile et que la voiture civile a été endom- 
magie, alors que la voiture militaire française ou américaine a tous 
les torts et aucun dégât: 1° quel est l'automobiliste qui doit demander 
un huissier; 2» qui supporte les frais d'huissier; 3° si la voiture mili- 
taire française ou américaine doit attendre l'arrivée de l'huissier ou 
repartir avant l'arrivée de celui-ci; 4° qui paye les dégâts causés à 
la voiture civile, l'assurance ou l'armée. (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse, — Dans les ras de collision entre une voiture civile et un 
véhicu'e de l'armée française, et lorsque la responsabilité de l'Etat est 
seule engagée, sans qu'aucun dommage ait été causé aux personnes 
ou aux biens dont le conducteur du véhicule militaire avait la charge : 
14° Aucun texte législatif ou réglementaire ne prévoyant l'interven- 
tion d'un huissier, il appartient à celui qui estime avoir intérêt à faire 
pote à un constat d'avoir recours à l'officier ministériel compé- 
ent. La seule obligation qui soit imposée aux personnels relevant de 
l'autorité militaire est de ‘aire appel chaque fois qu'il est possible, à 
la gendarmerie ou à la police pour établir un rapport d'accident. 
20 Les frais réglés à l'huissier sont normalement supportés par celui 
qui a demandé ses services. Toutefois, conformément aux principes 
posés par la jurisprudence administrative, l’autorilé militaire accepte 
de rembourser ces dépenses dans la imite du tiers, lorsque Je constat 
s'est révélé utile et nécessaire à la manifestation de la vérité. 3° Au- 
cune prescription légale ou régementaire n'ordonne au conducteur du 
véhicule militaire d'attendre l'arrivée de l'huissier pour poursuivre son 
chemin, Une telle attente, qui paraît inutile si la gendarmerie ou la 
police ont pu recueillir les éléments de leur rapport, est au contraire 
recommandable lorsque ni la gendarmerie ni la police n'ont pu être 
appelées et seule l'urgence d'une mission à accomplir pourrait per- 
mettre d'enfreindre cette règle d'élémentaire correction. 4 L'Etat 
étant son propre assureur, les propriétaires des véhicules ayant subi 
des dégits sont indemnisés par l'administration militaire, sur requête 
adressée au service des réparations civiles du commandement de la 
région militaire sur le territoire de laquelle s'est produit l'accident. 
Lorsqu'it s'agit d'un véhicule appartenant à une armée alliée, le 
conducteur est tenu de se conformer aux règles du droit commun, 
applicables à toutes les personnes circulant sur le territoire français. 
Pour l'armée américaine les dommages sont réglés par les soins du 
« service arnérivain des réclamations, caserne Coligny, à Orléans ». 


EDUCATION NATIONALE 


3669. — M. Bardoux demande À M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sil n'est pas possible de prévoir des mesures pour 
que, lors de la prechaine session de juin 19%?, la double correction 
pour toutes les épreuves de français et de philosophie, quelle que 


soit La note (de 0 à 2/2), soit effective et dans des conditions telles 
que le second correcteur ne puisse être influencé par le premier. 
(Question du 20 mai 192.) 


Réponse, — Un projet tendant à l'extension de la double correc- 
tion à loutes les compositions françaises et à toutes les dissertations 
philosophiques du baccalauréat à été rejeté par 16 conseil supérieur 
de l'éducation nalivnale, Cel organisme a estimé qu'aucune modifi- 


cation ne devait être apportée au régime actuel avant que la com. 
mission désignée pour étudier la réforme du baccalauréat ait d:,,.4 
ses conclusions d'ensemble. Il ne sera procédé en 1952 à une doute 
correction que si la note donnée par le premier correcteur «:t 
inférieure à 3 sur 10, 


3680, — M. demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale si l'école nationale supérieure de mécanique de Nan. 
créée par décret du 27 mars 198 et dont l’organisation administrat.e 
pédagogique et tinancière est fixée conformément à l'arrêté 4; 
16 janvier 1947, peut et doit être considérée comme un élabl 
ment d'enseignement public ou si certains caractères de son 0::1. 
nisation (et lesquels) habilitent telle autorité administrative à 11 
considérer comme établissement privé, (Question du 20 mai 1:52) 


Réponse, — L'école nationale supérieure de mécanique de Nantes 
est un institut d'université, Elle n'a pas de personnalité propre ; ee 
ouit, à l'intérieur de l'établissement public qu'est l'université ce 

ennes, d'une certaine autonomie administrative et financière (con. 
ee propre, budget annexé au budget de l'univer- 
sité), 


2910. — M, de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale que la récente désignation des délégués cantonaux s'est déroi- 
lée dans des condilions telles de y -—- qu'elles doivent cire 
sévèrement sanctionnées, Les candidats étaient interrogés selon un 
questionnaire dont il a été fait mention dans la question écrite 
ne 1536 du 6 décembre 1951 (Journal officiel du 20 février 1%). 
Pour ne citer qu'un exemple, l’ancien maire communiste du onzième 
arrondissement a élé appelé à remplacer le maire adjoint du 
onzième. Il demande: 1° si des fonctionnaires vont encore impuré- 
ment et cyniquement faire publiquement campagne contre les lois de 
la République; 2° si l’acquiescement des services du ministère de 
l'éducation nationale et leurs dérobades s'apparentent à un aveu 
pme ou à un geste de complicité, (Question du 29 mai 


Réponse. — L'administration n'intervient pas, de quelque manière 
que ce soit, dans les délibérations tenues par le conseil départemen- 
tal en matière de désignation des délégués cantonaux, Aucun texte 
n'a, d'ailleurs, prévu de conditions particulières pour la désignation 
des délégués cantonaux par le conseil départemental, qui a toute 
liberté pour apprécier les mérites de tel ou tel candidat et ses 
aptitudes aux fonctions qu'il désire lui confier, Il convient, par 
ailleurs, de 4 que le conseil départemental est un organisme 
collégial, siégeant à la préfecture, comprenant, outre le préfet, prési- 
dent, quatre conseillers généraux, donc des membres ne relevant pas 
de la hiérarchie universitaire, Le préfet a donc la possibilité, lors- 

u'un délégué lui parait s'écarter de la mission dont 11 est investi, 

e proposer au conseil départemental de prononcer sa révocalion. 
La loi, dans sa teneur actuelle, ne donne aucune autre arme au 
ministre de l'éducation nationale. 


3973. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il ne pourrait pas envisager de prendre les mesures 
nécessaires pour que, dans les communes où se trouvent des lycées, 
une saile de travail soit mise à la disposition des professeurs qui, 
par suite de la crise dun logement, ne parviennent pas à avoir 
un cabinet de travail dans les appartements qu'ils occupent aves 
leur famille. Cette salle, qui serait ouverte de huit heures à mmiti 
et de quatorze heures à vingt-deux heures, pourrait, bien entendu, 
‘tre mise à la disposition de toutes autres personnes qui voudraient 
en profiter, en accord avec la municipalité de chacune de ces 
communes. {Question du 3 juin 1%2). 


Réponse. — Dans les lycées, les professeurs qu d'une salle 
de réunion et de travail et d'une bibliothèque a rale qui semblent 
répondre encore mieux au vœu de l'honorable parlementaire que 
des salles municipales souvent éloignées des locaux scolaires. Il 
est d'ailleurs certain que les municipalités refuseraient, dans la 
pue des cas, de fournir des salles de travail en arguant du 
ait que: 1° elles manquent le plus souvent de locaux administratifs 
pour leurs por services; 2° les Log élant des établissements 
nalionaux, l'Elat doit en assurer seul le fonctionnement, 


4090. — M. Paquet ex à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que plusieurs familles de son département dont les enfants 
fréquentent Jes établissements privés ont été informées que ces 
enfants ne pouvaient être adm:s comme boursiers nationaux au 
titre de Ja loi du 23 septembre 1951. Cependant, ces familles avaient 
été agréées par la commission départementale au point de vus 
ressources et leurs enfants avaient subi avec succès l'examen 
scolaire les qualifiant ur l'obtention de ces bourses. Il lui 
demande : 1° me est l'impertance des fonds destinés aux bourses 
du contingent spécial pour l'année scolaire 1951-1952; 2° quelle 
est Ja part de ces fonds attribuée à des enfants précédemment 
admis comme boursiers et n'ayant pu obtenir le payement effectif 
en raison de l'épuisement des crédits; 3° quelle est la part attribués 
à des nouveaux boursiers (contingent spécial) de l'enseignement 
public et de l'enseignement privé. (Quest du 12 juin 192.) 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 3969 


Réponse. — est porté à la connaissance de l'honorable parie- 
menlaire que les refus d’attribulions de bourses ne concernent pas 
vaiquenent des candidats de l'enseignement privé mais tout, aussi 
bien des candidats de l'enseignement public. En particulier, dans 
Je département de lisère, si 19 candidats de l'enseignement privé 
admis par les commissions et recus aux examens n'ont pas été 
nommés boursiers, 38 candidats de l'enseignement public se sont 
vus opposer un refus dans les mêmes conditions. Ces décisions 
pe sont pas motivées par une insuffisance de crédits, mais par le 
fait que la situation de famille des intéressés est ne lement supé- 
rieure à celle qui a été normalement admise pour oblenir, en 
491, le bénéfice des bourses. IL est évident que la candidaturs 
de ces élèves avait élé retenue par les commissions régionales; 
mais toutes les commissions ne ‘ravaillent pas exactement dans 
Je même esprit el il est nécessaire, comme il a toujours élé fait 
dans les années: antérieures, de rétablir à l'éclelon national, an 
moment de lattribulion des bourses, une équitable uniformié de 
traitement entre les candidats de tous les déparlements, 


4177. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'éducation 

si des subventions ne sont pas accordées pour l'entrelien 

des monuments arlisliques, et quelles conditions sont requises 
pour ubleni: ces subventions, (Question du 18 juin 1%2.) 


Réponse. — Il n'existe pas à la direction de l'archilecture de 
crédit particulier de subventions pour l'entrelien des monuments 
artistiques. Les monuments anciens remarquables par leur intérêt 
public d'art et d'hisloire peuvent faire l’objet d'une mesure de 

dlection au titre. des monuments historiques et, pur la suite, 

wficier pour leur entrelien d’une paricipation financiére de 
l'Elat dans les condilions prévues par les textes relatifs aux 
monuments historiques et, notamment, le règlement d'administration 
publique du 15 mars 1924. 


4193. — M. Viatte expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
servives de l'édu ation nationale réclament des candidats aux 
examens d'entrée en classe de sixième Iycées et collèges, la 
roduction d'un bulletin de naissance, et lui deinande si des insiruc- 
ions récentes permettent de considérer comme authentique un 
bulletin de naissance qui, au sens de la loi du 13 décembre 1922, 
modifiée par le décrel-loi du 14% juin 19%3%8, ne peut légalement 
comporter de signature ni de cachet de l'officier de l'état civil IE lui 
ve que les pièces d'état civii reçoivent quatre appellations 
diflérentes: « expéditions, extraits, builetins, notes », et souligne 
l'opportunité de régier officiellement, en harmonie avec les divers 
services ministériels, a validité de chacun de ces pièces, ainsi que 
les conditions de leur délivrance. (Question du 19 juin 1%2.) 


Réponse. — La validité et tes conditions de délivrance des cxpédi- 
tons et extraits d'actes d'état civil sont déterminées d'une manière 
très précise par les dispositions du code civil, notamment dans ses 
articles 45 et 57. Les bulletins d'état civii ne constituent pas des 
documents ayant valeur authentique, mais les renseignements qu'ils 
renferment suffisent, dans de manbreux cas, pour la constitution 
de dossiers administratifs. Hs présentent done une utilité certaine. 
Fnfin, sr de « notes » ne correspond à aucun document 
réglementé: il ne peul donc s'agir, sous une appellalion différente, 
que de bulletins. 


4262. — M. expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
décret du 2 août 1959 dispose, en son article 5, que, dans un délai 
de six mois, seront publiés les statuts des contractuels, spécialistes, 
ouvriers et employés auxiliaires des centres administratifs et tech- 
niques interdéparlementaux. M Jui demande les raisons qui ont 
retardé, depuis deux ans, la publication de ces statnts et les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à celte siluation anormale. 
(Question du 24 juin 1952.) 


Réponse. — L'application de l'article 5 du décret du 2 août 1949 
nécessite l'élaboration de trois décrets fixant respectivement le statut 
des personnels techniques du service du matériel du ministère de 
l'intérieur, les effectifs budgétaires des cadres créés par ce slatut 
et le classement indiciaire afférent aux différentes catégories d'em- 
lois. La préparation de ces textes a nécessité des éludes appro- 
ondies qui n'ont pu être menées à bien dans le délai fixé par le 
décret du 2 août 1949 précité. Ces projets, dont la mise au point 
vient d’être terminée, ont été récemment soumis à l'agrément du 
d'Etat à la fonction publique et du secrétaire d'Etat au 


4004. — M. Guielain expose À M. le ministre de la justice que les 
Iribunaux rendent eiviiement responsables des officiers chefs d'unités 
Opération de guerre aux prises directement avec l'ennim qui, 
UN mai 19%9. ont réquisitionné ou tenté de réquisitionner avec ou 
sans bons réguliers, des véhicules automobiles pour le déplacement 


de leurs hommes 11 lui demande quelles mesures il envisage pour 


annuler l'exécution de pareils jugements et quels textes législatifs 
permettent d'échapper à une interprétation aussi arbitraire qui 1èse 
des officiers ayant simplement agi pour accroitre les moyens de 
défense et de résistance à l'enneini (Question du 5 juin 1952.) 


Réponse. — La chancellerie n'a pas la possibilité d'annuler des 
décisions de justice. 1 ne peut qu'appartenir aux intéressés d'exercer 
contre les décisions dont il s'agit LE voies de recours prévues par 
la loi. D'autre part, au cas où l'administration compétente estimerait 
que les faits reprochés à ces officiers constituent, non des fautes 
personnelles mais des artes de cervice, il Mi serait loiuble de 
décliner la compétence ges tribunaux judiciaires et éventuellement 
de faire élever le conflit. 


4213. -- M. Jean-Michel Flandin expose } M, le ministre de la 
lustice que de: renseignements recnenlis, apparait que 
mensuelle allouvce aux grefflers de justice de paix ne dépasserait pas 
la somme de 5.000 frane<, ce qui, pour en particulier les greftiers des 
cantons ruraux, crée une situation matérielle tout à fait indigne de 
leurs fonctions d'auxiliaires de la justice, HN lui demande si rien 
n'est prévu pour ainéliorer celle situation dans les délais les plus 
brefs. (Question du 2% juin 


Réponse, — Les greffiers de justice de paix ne sont pas des fone- 
tionnaires, mais Ces officiers pablies qui doivent tirer leurs moyens 
d'existence des éimoluments, prévus par leur tarif, afférents aux 
altaires soumises à la justice de paix auprès de laquelle ils sont 
imstitués, L'indemnité qui leur est allouée a seulement pour objet 
de rémuncrer forfaitairement certaines tâches qu'ils accompliissent 
pour le comple de l'Etat, Cette indemnité vient d'être majorce de 
30 p. 100 par un arrété interministériel du 19 juin 1952, applicable à 
compler du fr janvier dernier, Lorsque les émoluments procurés 
par une justice de paix sont insuffisants pour permettre au titulaire 
du greffe de vivre, 1 peut, s'il est en droit ‘e bénéticier des cumus 
prévus par la législation en vigueur, adjoindre au greffe une étude 
de nolaire ou d'huissier, ou encore un ou plusieurs autres vretfles, 
HU et rappelé enfin que les greffiers de paix, lorsqu'ils solheitent 
d'être nommés à une résidence déterminée, n'ignorent pas le rap- 
port exact de l'office, rapport sur lequel est calculé le prix qu'is 
payent à leur prédécesseur. 


4214. — M. Francis Leenhardt demande \ M. le ministre de la 
justice de lui préciser comment, pour un bail commercial de neuf 
an<, dont la valeur locative à clé fixée la deuxième périace 
triennale par un expert désigné par le tribunal et acceptce par les 
deux pariies, fixer le prix du loyer pour la troisième période trien- 
pale, et si on doit prendre, comrne base d'augmentation, l'indice du 
coût ce la vie comparé entre 195% et 1952, et appliquer une majora- 
tion égale au pourcentage de hausse entre ces deux indices. (Ques- 
tion du 20 juin 


Réponse. — L'article 2, aitnéa & de la loi du 90 juin 1926 réglant 
les rapport entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux à usage com- 
mercial ou industriel, dispose que lorsqu'un bail comporte pusieurs 
périodes et que « le bailleur dénonce le bail à l'expiration de l'une 
des périodes autre que la dernière... la demance de renouvellement 
devra être formée dans le mois qui suivra le congé... ». Il résulte 
d'autre part de l'article 3, alinéa 1er, de la même loi, que si « le 
bailleur consent en principe an renouvellement et si le différend 
porte sur le prix... le président du tribunal civil... pourra rharger 
un expert de rechercher tous éléinents d'appréciation perme!tant de 
fixer équitabiement les conditions £u nouveau bail », 


— 


4243. -- M. Antier expose à M. le ministre de la justice que la lol 
ne 50-399 du 4 avril 190 permet à tout étranger en instance de natu- 
ralisation de demander la francisation de son nom et de son prénom 
usuel; et demande si un étranger, engagé volontaire dans ,’armée 
française en 1939, puis dans les F, F. qui obtenu sa naturafi- 
sation en 19356, peut prélendre au bénéfice de la loi précitée, Dans 
l’affirmative, quelles formalités doit grcomplir à cet effet. (Ques- 
ton du 21 juin 1952) 


Réponse, — La loi n° 50-209 du ? avril 4950 n'est pas applicable aux 
personnes qui ont, antérieurement à sa mise en vigueur, fait l'objet 
d'un décret de naluralisalion Ces personnes doivent aire une 
demande de changement de nom suivant la procédure ordinaire 
(remise de 11 demande au parquet de la résidence, conformément 
à la loi du 91 germinal An XL HN est statué sur ces demandes suivant 
les principes exprimés par la loi du 3 avril 1950, sans que, loutelois, 
le changement de prépom soit passible, 


4245. — M. Patria dernande à M. le ministre de la justice «uelle 
est la juridic! on compétente pour trancher un lilize commercial 
entre ue coopéralive de stockace de grains et l'office national inter 
professionnel des céréales, (Question du 24 juin 1952.) 


oint de droit qui 


Réponse. — La question posée est relative à un 
es tribunaux. 


relève uniquement de l'interprétation souveraine 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4038. — M. Vallon attire l'attention de M. le ministre des 
tétégraphes et téléphones sur les divers laloraloires et centres 
d'essais rattachés au centre national d'études des télécommunica- 
tions. I lui demande: 1° le montant des effectifs; 2° Je montant 
des crédits qui leur sont annuellement alloués; 3° la valeur approxi- 
mative de l'outillage dont disposent ces laboratoires. (Question du 


6 juin 12.) 
Réponse, — 1° Eflectifs P, T. T. du C. N. E. T. (et du L. X. R.): 


CARE LR ENSEMBLE 
Finplois Emplois Emplois 
budgrtaires. budgétaires. budgttaires, 


Contractuels ....... 160 8 168 


Le centre national d'études des télécommmuical'ons (C, X. E. T.) 
est un seriice extérieur du min sière des postes, té‘ésraphes el télé- 
hones travaillant au profit de tons les mnistères utilisant les té'é- 
(guerre, air, marige, France d uitre-mer, intérieur, 
postes, télésraphes «st télénhoncs, radiodiffusion el télévision, tra- 
vaux publies). Le €, N. E. T. est chargé dans l'ensemble du domaine 
technique de: télécomemunications, de procéder où faire procéder 
aux recherches d'ordre genéral et d'établir et de difluser la docu- 
mentation, D travaille en liaison d'une part avec les organismes de 
recherche scientifique de l'Etat, d'autre part avec les services aux- 
quels incombe, an sein de chaque minis'ère, la responsabilité des 
recherches particulières intéressant en propre chacun des ces dépar- 
tements, Les compartiments techniques, constituant le C. NX. E. T. 
sont indiqués ci-après: aconstique et téléphonoméirie ; normalisation 
et recherches plisivo-chm'ques: tubes et hxperfréquences; radio- 
communications: télécommandes, servo-mécanismes et  contre- 
mesures: antennes: détection é'ectromagnélique ; rayonnement intra- 
E. T. englobe en outre un compartiment 
technique imowrtant, Le laboraloie national de radioélertricit 
(LL N. spévial sé dans, l'étuie scientifique de l'atmosphère, 
Compris lionosp'ière, dans <es répercussions sur les radiocommuni- 
cations, en ‘iaison avec les phénomènes géophysiques, astrophy- 
siques et tmétéorolosiques; les mesures de très hau'e précision sur 
les fréquences et les temps, Pour l'é‘ablissement des programmes 
de recherches du €. N E. T pour la coord'nation de ces programmes 
avec Les programmes de recherches aes différents services ministé- 
riels, le ministre des postes, téjégraphes et téléphones est assisté par 
un comité interministériel, qui est le comilé de coordination des 
tétécommunicathons de l'Union francaise, Le C. E. T. est donc à 
la fois un établ <semment de recher hes d'intérèt interministériel et 
un ortanisme de coopéralion et de coordination: son efficarité est 
et nppréciée par tous les ministères utilisant des télécom- 
munirations et tout parti-ulièrement par les départements de 
défense nationale, Tous +<es ministères ccntr buent d'ailleurs (dans 
la oropor lon de 60 p. 100) dépenses de fonctionnement du 
et délachent, pour des missions de durée variable, cer- 
tains de leurs personnes dans les lahoratoires du NX. E, T.; 
2e Crédits annuellement al'oucs au N. E. T. compris le L. N. R.), 
exercice 1952, budget annexe des posies, ‘élégraphes et tél phones, 
section: chapitre 1950, — Rémnnéralions principales et indesn- 
nités: millions: chamire — ‘rédits de fonctionnement: 
20 millions: %e Valeur approximative de l'outillage dont disposent 
les laboratoires du C, N, E. T, (y comprs le L. X. R.): &0 millions. 


rouze: té'évision, Le 


4181. -—- M, Louis Rollin demande À M, le ministre des 
tèlégraphes et téléphones pour quelles raisons l'instruction ne 10022 
12 janvier relative à la rézularisation de la siluntion des 
fenchonnaires en disponibilité an titre de la réglementation en 
visueur avant l'intervention du statut génfral des fonctionnaires ne 
vise que les agents en disponibilité depuis neuf ans an p'us, alors 
que ladite réclementation ne fixait ancune Jimite de durée pour la 
posilion de dispormbitité, et S'it est dans <es intentions de procéder 
& ia régularisahon de la situation des agents non visés par l'instruc- 
bon précitée, Question du 18 juin 152) 


Réponse il est exact qu'avant le 21 avril 1947, date à .laquelle 
où appliquces les dispositions du titre « Disponibilité » de 
la Loi du 1 octobre #46 portant statut général des fonctionnaires, 
la durée de la disponibilité prononcée pour convenances person- 
nelles dans le département des postes, télégraphes et téléphones 
m'était pas hmitfe, Mais, comme l'a confirmé la jurisprudence du 
conseil d'Etat, la réintégration des fonctionnaires sortis des cadres 


pour ce motif n'était pas de droit. Il était statué sur les demardeg 
de réintégration en tenant compte de divers éléments, et notarn. 
ment de la durée de l'éloignement des cadres, l'intérét du servis 
exigeant que les connaissances professionnelles des intérrscsg 
n'aient pas perdu tout caractère d'actualité. Ce sont ces consis. 
ralions qui ont conduit à Jimiter l'offre systématique d'une ré. 
gration aux seuis fonctionnaires mis en disponibilité postérieurerert 
au fer janvier 1912 et demeurés, par conséquent, hors des cadres 
pendant neuf ans au plus, durée correspondant d'ailleurs à cel}3 
révue, dans les cas les plus favorables, par le slatut général (+4 
Pncissmetes, Les demandes de réintégration formulées par le 
fonctionnaires demeurés en disponibilité pendant pjus de neuf ans 
con. examinées compte tenu de Ja durée de l'éloignement des cadres, 
de celle des services accomplis, de la situation de famille des 
intéressés, de leur âge et de leur notation. 


3721. — M. André Bardon demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme :i la peinture d'une porte cochère d'un 
immeub'e peut entrer dans les prestations recouvrables par amor. 
üssement sur les locataires, (Questron du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation s01- 
veraine des tribunaux. En effet, les frais de réfection de la pein- 
ture d'une porte cochère ne semblent pas pouvoir être inclus au 
nombre des fournitures nécessaires à l'entretien de propreté des 
parties communes de l'immeuble (remboursables au titre de l'arti- 
cle 38, À. 1° de la loi du ter septembre 1948), ces fournitures cons. 
tant essentieliement en produits de nettoyage employés pour as-1- 
rer l'entretien courant des parties communes de l'immeuble. 


3729. — M. Deshors demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si une maison de rapport, louée par la gendar- 
merie, peut loger sans l'assentiment du propriétaire, des anciens 
gendarmes en retraite qui exercent un commerce, Il est spécifié que 
la location est réservée au logement des gendarmes de la brigade. 
Ne risque-t-on pas ainsi de voir transformer le caractère actuel du 
bail en celui d'une occupation à usage professionnel avec tous les 
inconvénients qui en découlent, (Question du 20 maj 1952.) 


Réponse, — L'ulilisation des locaux loués à un usage autre que 
celui qui est prévu au bail est prohibée par l’article 1723 du code 
civil, sauf accord express ou tacite du bailleur à ce changement 
d'utilisation, Le propriétaire peut donc s'opposer à une affectation 
des lieux qui risque en effet de transformer le caractère du bail 
actnel en celui d'une occupation à usage commercial. Par ailleurs, 
dans les communes où il existe un service du logement et dans 
celles où est perçue la taxe de compensation sur les locaux innc- 
cupés ou insuffisamment occupés, l'article 76 de la loi no 48-150 du 
1e seplembre 1948 interdit l'affectation à un autre usage des locaux 
à usage d'habitation. 


3736. — M. HMenault expose À M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que la loi du 1 septembre 1948 prévoit, en son 
article 71, que les loyers des locaux sis dans les immeubles sinistrés 
par faits de guerre et reconstruits avec l’aide du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sont déterminés d'après le régime 
général (reclassement ou majoration forlaitaire), Mais lorsque le 
montant des dépenses de reconstruction, de réparation ou d'amé- 
lioralion restant à la charge du propriétaire dépasse en moyenne 
3.000 F par pièce principale, la loi précitée précise que le propri- 
laire est aulorisé à percevoir, en sus du loyer ainsi déterminé une 
majoration de loyer. Celte majoration est au plus égale à l'intérèt, 
calculé à 6G p. 100, des sommes correspondant au montant des 
dépenses à la charge du propriétaire, La majoration est répartie 
entre lous les locataires et occupants de l'immeuble, au prorata 
du nombre de pièces principales qu'ils occupent, 11 lui demande si, 
lorsque le loyer est calculé d'après le système du reclassement, la 
majoration susdile doit subir la majoration semestrielle de 20 p. 109 
prévue jusqu'en 1954, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse négalive, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraune des tribunaux. En effet, la majoration autorisée par l'arti- 
cle 71 de la loi du 1er septembre 1948 ne représente en réalité que 
l'intérêt des capitaux personnels investis par le propriétaire sinis- 
tré dans la reconstruction, l'amélioration où la réparation de l'im- 
meuble détruit. Elle est done totalement indépendante du loyer 
proprement dit défini à l’article 31 du même texte. Il semble 
d'ailleurs que ce complément de loyer soit susceptible d'être réduit 
dans l'éventualité d'un remboursement par l'Etat des sommes re5 
lant dues au propriétaire sinistré qui en a fait l'avance. 


3739. — M. André Le Troquer expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que le décret n° 46-2503 du 8 novembre 
1946 a, moyennant indemnisation des propriétaires, incorporé aux 
réseaux de distribution d'électricité tous les ouvrages à usage collectif 
de transmission on de transformation d'électricité établis sur une 
propriété privée; que, dans son article 2, ce décret prévoit que lous 
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contrats intervenus entre propriétaires et jocataires sont résolus 

de vlein droit; et demande si les propriélaires peuvent arguer du fait 

lis ont usé de la faculté qui leur était iaisSe par l'article 4er, in 

fine, de conserver la propriété des ouvrages, en prenant l'engagement 

de ne percevoir aucune redevance spéciale, pour exiger de leurs lnca- 

taires une indemnité pour les colonnes montantes dont ils sont ainsi 
restés propriétaires. (Question du 70 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation souve- 
paine des tribunaux. D'une part, en eflet, l'énumération des presta- 
tions dont le propriétaire peut demander le remboursement aux loca- 
taires ou occupants, teile qu'elle figure à l'article 38 de la loi du 
ar septembre 191$, présente un caractère limitatif. Or, seuls les frais 
de consommation d'électricité nécessitée pour l'éclairage des parties 
communes de l'immeuble, et les frais de location des compteurs, sont 
visés par ce texte, à l'exclusion de tante autre dépense afférente à 
l'usage ou à l'entretien des installations électriques. D'autre part, 
le décret n° 46-2503 du 8 novembre 1916 n'ayant exclu de l'incorpo- 
ration aux réseaux de distribution qne les éeules co'onnes montantes 
pour lesquelles le propriétaire ne percevait on acceptait de ne perre- 
voir à l'avenir aucune redevance, les propriétaires qui, sous cette 
condition, ont conservé la propricté de res Létahations ne paraissent 

pouvoir modifier, au préjudice de leurs jocglaires, celle eiluation 
pour laquelle ils avaient oplé de propos délibéré. 


3144. — M. Raingeard expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que cerlains inspecteurs départementaux dépendant 
de son administration 2bligent les notaires à demander l'autorisation 
kégale, selon la loi d'urbanisme du 15 juin 1953, de morceler une 
ferme, même si les parcel'es à vendre ne se touchent pas, même si 
elles sont éloignées du noyau, méme si elles sont vendues telles 
u'elles existent dañs la nüture, éans subir un découpage quelconque, 
et même si elles n'ont aucune chance d'être affectées à l'habitation. 
ll lui demande si la rédaction en termes générux de l’article 9 de 
ladite loi ne permet pas d'exclure de son champ d'application une 
catégorie de biens fonciers dans laquelle seraient compris les terrains 
de culture, bois, prairies ei si, dans cette hypothèse, les notaires sont 
également tenus, lorsqu'ils procèdent à la vente de biens fonciers, en 
plusieurs lots, ventes amiables, adjudications, ventes judiciaires, que 
ces biens Soient situés sur le territoire d'une commune dotée ou 
non d'un plan d'aménagement, au cœur de l’agglomération ou en 
pleine campagne, desservis où non par un chemin ou une roule, 
accessible ou non au moyen d'un droit de passage, d'obtenir l’auto- 
risation de lotissement qui, dans de nombreux cas, peut étre instruite 
au vu d’un dossier succinct, (Question du 20 mai 1952 ) 


Réponse. — Sont soumis, en og des articles 82 et 92 de la 
loi d'urbanisme du 15 juin 1913, à autorisation préalable, non seu!e- 
ment les lotissements à usage d'habitation, mais aussi ceux où Ja 
construction d'habitations est interdite, Toutefois, l'intention du légis- 
lateur a été essentiellement de permettre un contrôle des divisions 
de propriété dans les zones susceptib'es d’être urbanisées et affectées 
à la construction d'habitations ou de bâtiments à usage industriel ou 
commereiall Le morcellement de propriétés rurales situées dans 
des zones dont l'urbanisation apparaît improbable ne semble pas, 
dans ces conditions, entrer dans le champ d'application de la loi. 
C'est à l'administration qu'il appartient, sous le contrôle du Conseil 
d'Etat, de déterminer les zones à l'intérieur desquelles le morcel!le- 
ment des propriétés doit être soumis aux formalités prévues par la 
législation sur les lotissements. Les propriétaires intéressés agiraient 
donc prudemment, en consultant, en cas de doute, l'administration. 
Le certificat d'urbanisme constitue, à cet égard, un moyen pratique 
d'information sûre el rapide. 


3745. — M. Raingeard demande à M, le ministre de la reconstruction 
ei de l'urbanisme si un préfet peut légalement, et sans qu'il pu:sse 
en résulter un inconvémient pour les parties en cause ei pour le 
Lutaire rédacteur de l'acte, prendre un arrété dispensant ces parlies 
des formalités légales et réglementaires relatives à la constitution 
des lotissements, sous prétexte que l'opération projetée dans un 
domaine où aucun plan d'aménagement n'est prévu, n'entrereit pas 
dans le cadre de l'application de la loi du 15 juin 1953 (art. 82 ei 
#2}, cette opération ne constituant pour l’administratton préfectorale 
qu un simple partage rural où aucune construction ne serait édifiée 
selon l'engagement formel des parties. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été exposé en Éponse À la question écrite 
h° 3:14, il est des morcellements de propriétés rurales qui n’entrent 
bas dans le champ d'application des articles 82 et 92 de la loi 
d'urbanisme du 15 1955. La détermination de ces mor: elements 
repose sur des critères objectifs qu'il à l'administration 
d'apprécier. C'est donc à bon droit que les préfets prennent, par 
lois, des arrétés par lesquels ils décident qu'il n'y a pas lieu 4 
application des formalités prévues par la loi, lorsqu'il apparait qu'elle 
be S'applique pas. Il convient, toutefois, de préciser que la législa- 

va sur les lotissements s'applique sur l’ensembie du terriloire el 
Que, par suile, l'appréciation par l'administration des caractères pré- 
sentés par le morcellement projeté n'est nullement liée au fait 
Que la commune est tenue où non d’avoir un projet d'aménagement, 
mais doit être effectuée seulement en fonction des considérations 
exposées dans Ja réponse à la question écrile ne 3744. 


3856. — M. Billat cxpo-e à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que l'affichage en mairie des décissons départementales 
M. R. U., conformément aux prescriptions de l'article à du décret 
ne 492037 du 31 décembre {HS, à pour effet de permettre aux 
contribuables d'exercer leur droit de regard sur l'indemnisation des 
denumages de guerre; et lui demande si les délégués départementaux 
sont fondés à se refuser de répondre à la question suivante: « Les 
sommes vis-à-vis des lellres et leurs exposants, tels que M., M2, M3...; 
C., C2, CS, C4...; d'un même numéro de décison, représentent-elles 
successivement des crédits partiels où cumulat.fs alloués aux inté- 
ressés ». (Question du 27 mai 1052. 

Réponse, — Les décisions prises par le délégué départemental et 
dont un exemplaire est affiché en mairie comportent deux parties: 
l'une réservée à la décision évalualive d'indermnité (decision A, 
l'autre à la décision de programme (décision B}. L'honorable parle- 
mentaire semble ne \iser, dans sa question écrite, que la déc'sion 
évaluative d'indemnité qui tixe les droits du sinisitré au regard de 
la loi sur les domraages de guerre, En principe, celte indemrilé 
doit être arrètée définitivement dès le début des reconstitutions, Par 
conséquent, une décision A portant un numéro donné est, dans ce 
cas, identifiée ce numéro, complété de l'indieatuf correspondant 
à la catégorie du dominage (M. pour mobilier familial, par exemple) 
ei le montant de cette décision représente le moulant de l'indemn 16 
à laquelle le sinistré peut prétendre, Lorsque, par contre, une où 
plusieurs décisions évaluatives successives viennent rectifier le mon- 
lant de Ja décision initiale, ces décisions compiémentaires portent le 
mème numéro que la première, mais l'indicatif est affecté du chiffre 
représentant le rang de la décision par rapport à la décision anté- 
ricure (M2, M3, Mi, elc., pour reprendre l'exemple prérédent), La 
décision complémentaire indique, sous la rubrique « Montant de 
l'indemnité attribuée au titre des dommages de guvrre », l'évaluation 
correspondante, telle qu'elle résulte du dernier état de la que-hon; 
ii s'egit donc d'une décision cumulative, qui précise les droits du 
sinistré à la date où elle est prise, tout en laissant apparaître sous la 
rubrique « Allocations antérieures » le montant de l'ensemble des 
décisions évaluatives qui l'ont précédée. 


3857. — M. Bouxom apaclle l'attention de M. le ministre de 14 
reconstruction et de l'urbanisme ceraines auxquelles 
donne lieu la répartition de la consommation d'eau, en ce qui con- 
cerne les locataires d'un méme immeuble, 1 lus signale, notamment, 
le cas d'un locataire qui possède, dans son apçaitement, un compteur 
d'eau usagé; l2 propriélaire, estimant que ce compteur ne donne 
Eas d'indcations exacles et ne voulant pas faire les frais d'un 
compteur neuf, envisage de rénartir la consommation d'eau au 
prorata du montant des loyers; il Iuj demande si le locataire dont 
A s'agit à le drait de faire instalier à ses fruis, par la compagnie 
des eaux, un compteur neuf et s'il reut ainsi s'opposer à ce que Île 
propriétaire fixe le runtant de sa consommalion d'eau en fonction 
du prix du loyer, (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, un Jocataire ou occupant semble pouvor faire poser un 
compteur divisionnaire neuf dans le local loué, Par ailleurs, l'arti- 
cle 3% de la loi du ses tembre 1938 disposant que la répartition 
des prestations, laxes locatives et fournitures individuelles est opérée 
au prorali des loyers, lorsque la ventilation en est impossible, Î] 
arait que, quand il existe un appareil permetlant de déterminer 
‘imporlance exacte de la fourniture considérée, c'est sur la base 
des consonmnations inscrites au compteur que doit avoir lieu le rem- 
boursement. Celle selulion ne saurait, toutefois, être retenue que 
lorsque tous les locaux.de l'immeuble sont dotés de compteurs divis 
sionnaires. Dans le cas contraire, en effet, ja ventilation entre la 
consommation d'eau névessaire à l'entretien de la propre'é des parties 
communes de l'iffneuble à effectuer entre tous les locataires dispo- 
sant ou non d'un compleur et la consomimalion partitulière des 
locataires et occupan's de locaux non dotés d'un compteur s'avère 
impossible: Ja consommation totale semble alors ne pouvoir être 
répartie qu'au prorata des loyers, (Cf. réponse aux questions écrites 
n° 15%5 de M. Jean Caveux, Journal officiel, débats Assemblée natio- 
pale du 20 octobre 195% et no 17:97 de M. Frédéric-Nupont, Journal 
ojliciel, débats Assembiée bationale du 27 avril 1951.) 


3862. — M. Frédéric-Dupont demanle à M. le ministre de 14 
reconstruction et de l'urbanisme :i les releronces des colonnes 
montantes, dent le recouvrement £2st prévu dans un récent décret, 
peuvent étre recouvrées par le propriétaire sur les locataires, dans 
uelle proportion et si celte répartition doit étre faite au prorata 
u loyer où d'après une autre base de calcul. (Question du 27 ma 
1952.) 


Réponse, — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation sotts 
veraine des tribunaux. D'une fart, en effet, l'enumération des pres- 
talions dont le propritiaire peut demander le remboursement aux 
locataires ou occupants, telle qu'elle f'gure à l'article 38 de la loi 
du fer septembre 1918, présente un caractère limitatif. Or, seuls les 
frais de consommation d'électricié nécessitée par l'éclairage des 
arties communes de l'immeub'e et les frais de location des comp- 
curs sont visés par ce texte, à l'exclusion de toute autre dépen<e 
afférente à l'usage ou à l'entretien des installations électriques. 
D'autre part, ont, seules, été exclues de l'incorporation aux réseaux 
de distribution, les coluunes montantes four lesquelles Je proprié- 
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taire ne percevalt ou acreptait de ne percevoir à l'avenir aucune 
redevance (décret n° 46-2503 du $ nuvembre 1946). Aussi les propré- 
taires qui, sous celte condilion, ont conservé la propriété de ces 
installalions n£ paraissent pas pouvoir modifier, au préjudice de 
leurs locataires, cette situation pour laquelle ils avaieat 2plé de 
gropos délibéré. 


3366. -_ M, de Léotard expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu il à élé à meme de constater plusieurs fois et 
avec des exemples qu'il est autorisé à rendre publics que des sinis- 
trés ayant été remboursés depuis plusieurs années des dommages de 
guerre, reçoivent à nouveau ds demandes de renseignements en vue 
d'évaluer les dégâts subis, ce qui laiserait prévor le règiement de 
nouvelles délégations, NH aîtire son attention sur les graves consé- 
quences que peuvent avoir de telles pratiques auprès des sinistrés 
réglés ou en instance de l'être, lesquels peuvent, comme l'ensemble 
des contribuables, supposer el déplorer que les deniers de l'Elat sont 
ésez gardés ou répartis, (Queslion du 27 mai 1162.) 


{re réponse. — L'honorable parleinentaire voudra bien saisir les ser- 
Vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme des cas 
parhculers dont il a eu connaissance, en précisant les services dépar- 
lementinux où les faits exposés ont élé relevés, H sera donc possible 
d'examiner les condilions dans lesquelles se présentent les dossiers 
en cause et de déterminer l'origine des faits signalés. Dans le cas 
où il serait établi qu'il s'agit d'erreurs regrettables ou de pratiques 
répréhensbles, les mesures nécessaires seraient prises pour ÿ 
uu terme el éviter leur renouvellement, 


3367 - M, Raingeard rappelle à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, sous le réziune des lois de 1919-1924, relatives 
aux los-eimments, il élail admis que si le lolisseur élait tenu d'exé- 
cuter Les travaux, il n'était nullement obligé d'en faire définitivement 


les frais; 1 pouvait valablement insérer dans les actes de vente une 
clause obligeant les acquéreurs à lui rembourser une partie de ses 
frais, le notaire commetltant donc une faute susceptible d'engager sa 


responsabilité s'il ometlgit d'insérer dans les actes une clause de ce 
genre; et lui demande si ces solutions continuent d'être valables 
sous la lésislation du 15 juin 1943, {Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Les dispositions du titre VII de la loi d'urbanisme du 
45 juin 19% concernant les lotissements ne prévoient pas que le 
lotisseur devra définitivement supporter les frais d'aménagement du 
lotissement, Par la volonté des parties, ces frais peuvent done étre 
Inis à la charge des acquéreurs, soit que le remboursement en soit 
prévu dans les actes de cession, soit, comme cela se fait souvent 
dans la pratique, qu'il en soit tenu compte pour la détermination 
du prix. Mais, en dépit de toute stipulation contraire, il appartient au 
dotisseur et au lotisseur seul, de faire effectuer les travaux d'aména- 
gement qui doivent étre achevés avant la première aliénation, 


3879. -- M, Triboulet emande )} M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour quel motif les balcons couverts loués acces- 
sSoirement aux locaux d'habitation, d'une superficie égale ou infé- 
rieure à vingt mètres carrés — balcons qui constituent un avantage 
appréciable pour le locataire sans aurune contrepartie — sont loués 

raluttement en vertu du décret du 13 juin 1919, ne 49-48, alors que 

‘entretien de ces balcons est particulierement omfreux — désagré- 

ation de la pierre — et que, an surplus, la take sur les balcons reste 

la charge exclusive du propriétaire, (Question du 27 mai 1%2.) 


Réponse, — La jouissance d'un halcon de superficie réduite n'a pas 
Paru con<liluer un avantage suffisant pour justifier le payement 
d'un lover spécial et ceci, semble-t-il, en conformité avec l'usage le 
plus genéralement constaté antérieurement à Ja publication du 
décret du 13 juin 1919 Toutefois, les balcons contribuent à l'orne- 
mentation des façades et sont, de ce fait, susceptibles de figurer 
éventuellement au nombre des divers éléments pris en considération 
pour d'lerminer la catégorie des immeubles, En l'état actuel du texte 
de l'article 38 de la loi n° 48-1360 du fer septembre 1%38, la taxe sur 
icons et constructions en saillies ne peut être mise à la charge 
des localaires: une proposition de loi tendant À rendre celle taxe 
récupérable est actuellement pendante devant l'Assemblée nationale 
istre de la reconstruction ei de l'urbanisime ne serait pas 
opposé à son adoplion. 


3971. M. Triboulet attire l'allention de M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que<tion du chauffage central 
dont la durée obligatoire est de «ent vingt jours par an dans Ja 
région parisienne (arrêté du préfet de police du 21 décembre 19% et 
règlement concernant les pensions et meublés) et demance si, dans 
les maisons non meublées, en cas de désaccord entre les locataires, 
la durée du chauffage excédant cent vingt jours peut et doit être 
décidée par la majorité des locataires de l'immeuble avec l'arbitrage 
éventuel du propriétaire, étant donné l'existence dans chaque appar- 
tement de cheminées. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse. — La rfglementation dn prix ces hôtrls, pensions de 
famille et lozements dont le bailleur exerve la profession de loueur 
en meublé est soumise aux disposilions de l'ordonnance du 30 juin 


1955 (CC. art. 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945). Elle ne ,.,: 
avoir aucune incidence sur les rapports des bailleurs et local: 
ou occupants de bonne foi de locaux soumis à la loi n° 5514 43 
tee septembre 1938. Dans locaux, en vertu des disposilis. , 
code civil, la durée du chauflage est déterminée par les seules : 1. 
lations du bail ou, à défaut. pur les usages locaux, 


3952. — M. Puy demande À M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme :i une a-socialion française régie par La 0 :: 
ter juillet 1901, ayant personnalité morale, est exclue du 
baragraphe 3 de l'article 10 de la loi Cu 28 octobre 196 lors, 
acquiert, d'un étranger, un bien partiellement sinistré et le r::::4 
pour son habitation personneile ou, au contraire, si elle en bé: ë, 
(Question du 30 mai 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 10 de la loi du 28 octobre 1°: 
sont admis au bénéfice de la présente loi:... 3° tout 
acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger, à condil.on de 
restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour son habitation 
sonnelle ou pour les besoins d'une explaitalion agrirole, corner. 
ciale ou industrielle », Selon une décision de la commission «nn, 
rieure de cassation Çes dommages de guerre, rendue le 49 juillet 
dans l'aflaire de la Société des charcuteries du Midi « l'expr \ 
« tout Français » doit s'entendre comme comprenant uniquement 
personnes physiques, à l'exclusion des personnes morales ». }n 
conséquence, une association française qui acquiert un bien sit 
appartenant à un étranger exclu du bénéfice de la loi du 2? 0 1: 
bre 1916, ne peut. en tant que personne morale, prélendre à un (it 
a indemnité de domimages guerre, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3191. — M. Médecin, prenant acte de la réponse donnée dan: !4 
séance du 2X février par M. le ministre des aïfaires étrangère, à 
question écrite ne 1398, appelle l'attention de M. le ministre de ia 
santé publique et de la population sur la situation des Français 1263 
et économiquement faibles qui, habitant la principauté de Moro, 
n'ont encore droit à aucune aide de la part Cu Gouvernement fran- 
Gais, et lui demande si la convention d'assistance réciproque à 
laquelle à fait allusion dans sa réponse M. Je ministre des affaires 
étrangères pourra devenir bientôt une réalité. (Question 44 
20 mars 1952.) 


Réponse. — Le ministère de la santé publique procède actuel. 
meut à l'examen des conditions dans lesquelles pourrait élre con lue 
une convention d'assistance réciproque avec la principauté de Moro, 
Il convient, toutefois, de souligner qu'un tel accord ne semble pus 
devoir apporter une aide supplémentaire à nos nationaux res; lait 
à Monaco puisqu'ils bénéficient déjà, comme tout étranger r6-dant 
depuis l'âge de soixante ans dans la principauté, de l'assistance ax 
vieillard<:, infirmes et incurables accordée aux Monégasques prives 
ae ressources. Toutes les conventions passées au cours êes derniers 
années sont en eflet fondées sur le principe de l'assimilation, au 
règard- de l'assistance, des ressortissants des pays signataires avec !°s 
nationaux de l'Etat de résidense et il ne parait pas possible d'enve 
sager d'auires types de conventions, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3754. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ie cas d'un enfant l'assuré social qui à bu 
licié des prestations de l'assurance longue maladie pour tuberculu-s 
pulmonaire pendant une période de trois ans et est devenu for: lus 

ur les suites de cetié maladie, l'entretien du j8ieumothorax et rs 
rais des suins pulinonaires restant, alors, à la charge de l'as-ure. 
Cet enfant n'élant pas guéri au bout de trois ans el ayant mairr- 
tenant l'âge de dix-huit ans, se trouve atteint d'une maladie iridé- 
pendante de la première. Après convocation du malade au controle 
médical de la caisse, il est reconnu qu'il s'agit d'une maladie 
nouvelle et que, du fait de l'état antérieur, il a inapltude à 
rechute salarite. Cependant, étant donné qu'il s'agit d'un enfari 
Agé de plus de seize ans et de moins de vingt ans, qui, d'une part, 
ne peut fournir un certificat de scolarité et qui, d'autre part, n'est 
pas reconnu par la caisse coinme atteint d'infirimité tlotaie ou d8 
inaladie incurab'e, le versement des prestations d'assurance malrd # 
lui est refusé. I lui rappelle que, dans une lettre du {+ août 121, 
il à lui-même précisé qu'il convenait d'admettre que seraient const 
dérés comme à charge, pour le versement des prestations familiales, 
tous les enfants de moins de vingt ans atteints d'une malade de 
longue durée les mettant dans l'impossibilité constatée de se livre 
à une activité professionnelle où de poursuivre leurs études. 11 l1 
fait observer qu'il paraît anormal régiane différent soit 

ué, à ces mêmes catégories d'enfants, en matière de prestations 

d'assurance maladie, I Ini demande s'il n'y aurait pas lieu de pr” 
ciser la portée du % alinta du paragraphe ? de l'article 23 de l rdone 
nance du 19 octobre 1943 susvisée afin que les enfants atteints 43 
maladie de longue durée et Agés de moins de vingt ans paussrl 
bénéficier des prestations d'assurance maladie et que leur sont 
reconnus ainsi les mêmes droits qu'à ceux dont les parents Priir 
= peuvent faire les frais d'études prolongées. (Question du 2) 71 
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en apprentissage, Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs 
études ou sont, par suite d’intirmité ou de matadie incurable, dans 
j'impossibilite permanente de se livrer à un travail salarié. L'attri- 
pution des prestations aux enfants âgés de moins de vingt ans qui, 
ben qu'atteints d'une affection de longue durée, ne peuvent cepen- 
dant être considérés comme se trouvant dans l'impossibilité perma- 
nente de se livrer à un travail salarié, ne pourrait être envisagée 
qu'à la faveur d'une modification des dispositions législatives rappe- 
jées ci-dessus. Il est, toutefois, signalé que la décision de la caisse 
de sécurité sociale refusant à l'enfant le bénéfice des prestalions 
du fait que l'affection dont il est atteint ne constituerait pas une 
infrmité où une maladie incurable le mettant dans l'impossibilité 
ermanente de se l'vrer à un travail salarié peut faire l'objet d'une 
contestation en application des articles 33 et 99 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945. Ces articles prévoient, en effet, que toute décision 
rise par la caisse pour des motifs d'ordre médical peut faire l'objet 
d'une demande d'expertise, laquelle doit être adressée, par lettre 
recommandée accompagnée d'un certificat du médecin tratant, à 
j'organisme intéressé, ou déposée contre récépissé au guichet de cet 
organisme. Dans le cas qui fait l'objet de la présente question écrite, 
a l'assuré estime que son enfant doit être considéré, étant donné 
con état de santé, comme remplissant les conditions requises par 
l'article 2? de l'ordonnance du 19 octobre 1945 pour bénéficier jusqu'à 
âge de vingt ans des prestations, il lui appartient de contester, dans 
les conditions rappelées ci-dessus, la décision de refus prise par la 


caisse. 
— 


8155. — M. Briot expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, analgré Les règlements d'adiministration 
ublique intervenus, l'application de l'article 4 de la loi n° 
u * juillet 19550 prête à discussion, I lui demande s'il ne lui 
paraitrait pas souhaitable qu'un décret intervienne qui, interprétant 
cet article, préciserait qu'en ce qui concerne les grands invalides, 
mlariés ou non, la sécurité sociale prend en charge les prestations. 
Une commission, dont la composihon et ia fréquence des réunions 
graient prévues, fixerait Ja part des prestations remboursées en 
vertu de l'article 64 de l'ordonnance n° 452424 du 19 octobre 1945. 
Question du 20 mai 1:52.) 


Réponse, — En vertu des disposilions de l'article 2 de la loi du 
# juillet 1950 modifié par l'article 37 de la oi n° 51422 du 
mai 1951, sont afliiiés obligatoirement aux assurances sociales: 
te les hénéliciaires des dispositions du code des pensions militaires 
et d'invalidité, titulaires d'une pension d'nvalidité correspondant 
L'un taux d'incapacité d'au moins & p. 100, qui ne sont pas assurés 
wciaux; 2° les veuves de guerre non remariées et les veuves non 
rmariées de grands invalides de guerre, bénéficiaires des dispo- 
tilions du code des pensions militaires el d'invalidité, qui ne sont 

s assurées sociales: 3e les orphelins de guerre mineurs titulaires 
‘une pension en verlnu des dispositions du code des pension  mili- 
laires d'invalidité, lorsqu'ils ne sont pas assurés socianx ou que la 
personne  — les a recueilhs n'est pas elle-même assurée sociale. 
l! résulte de ces-dispositions que, lorsqu'elles exercent une activité 
tante et ont. de ce fait, la qualité d'assurées sociales, les per- 
sonnes visées ci-dessus doivent percevoir les prestations de la de 
rilé sociale à ce titre et non au titre de la loi du 29 juillet 19%, 
Par äilleurs, l'article 4 de Ja loi du 29 juillet 1%%0 précise que les 
preslalions en nalure de l'assurance maladie et longue maladie ne 
sont accordées aux grands invalides de guerre que pour les maladies, 
blessures ou infirmités autres que celles avant donné jiieu à l'attri- 
bulion de la pension militaire, HN ne saurait être question, en 
wnséquence, de faire prendre en charge par les caisses de sécurité 
#eiale les soins donnés aux intéressés l'occasion de l'affection 
pour laquelle ils bénéficient d'une pension militaire et qui leur 
ouvre droit aux soins graiuils en verlü de l'article Gi de la loi du 
NM mars 1919. 


3756. — M, Caillet demande À M. le ministre du travail et de la 

sociale sur quels fonds doit être rétribué le personnel 
allecté à des œuvres sociales créées par les caisses primaires, en 
Wrin de l’article 120 du décret du & juin 19%6 poriant règlement 
d'administration publique, et s’il est normal que les caisses pri- 
Maires de sécurité socirle pré'èvent, sur leur budget de gestion, 
des sommes indispensables à leur propre gestion, pour financer 
térlaines œuvres ou affecter à ces œuvres du personnel des caisses 
Miuées sur ce même budget, ce qu: conslilue, dans un sens 
Comme dans l'autre, une charge pour la caisse primaire — dont 
ke budget de gestion tant en recettes qu'en pe est fixé Jimi- 
lalivement et restriclivement par des tex'es égaux et réglemnen- 
lires. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — 4° Les traitements et sa'aires du personnel affecté 
À des œuvres sociales créées par les caisses primaires de sécurité 
Sciale, par application de l'article 120 du décret du 8 juin 19%46, 
doivent être imputés sur le fonds de l’action sanitaire et sociale, 
aux prescriptions de l'articie du décret de compta- 
lé ne 47-777 du 29 avril 1947. Cet article p'écise notamment 
9%: « Les frais de création et de fonctionnement des œuvres réa- 
lsées dans jes conditions du litre 1V du décret du 8 juin 1916, 
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R . — Conformément aux dispositions de l'article 23 de l'or- «sont enregistrés au ecompie général intitulé action sanilaire et 
donnance du 19 octobre 1915 ont droit aux prestations en nalure de « soriale», 2° Au cas où du personnel, jusqu'alors rétribué sur le 
l'assurance maladie les enfants de moins de seize ans non salariés budget de la gestion affecté à permanent 
à la charge de l'assuré ou de son conjoint. Sont assimilés aux ct à temps plein, soit au service social de Ja caisse, soit à une 
enfants de moins de seize ans ceux de moins de dix-sept ans placés duvre gérée par elle, son trailement où son salaire doit, du jour 
de sa mutalion effective, être impulé sur les fonds de l'action sant- 


un agent. retribué sur ce 
dernier fonds, est chargé de travaux incemnisés sur les ressources 
de la gestion administrative, son traitement néantomns être 
imputé intégralement sur tes fonds de et sociale, 


faire et sociale. Si, 


Imversement, l'agent, rétribué sur les fomis de la gestion uumi- 
nistralive, atlaché à ce effectue occasionnetlement 
des travaux relevant du budget de Faction sanitaire et sociale 
to Les dépenses 1mputables sur les fonds de la gestion acdminis- 


du décret ne 45-777 
prevoil at 


du 20 1057 


trative sont fixées par l'article 
un hnance- 


sus-visé, dont l'énumération 
ment des œuvres sociales. 


linitative ne 


3759. -- M. Josenh Deénais dermarrie à M. le ministre du travail 


<t de la sécurité sociale - il peut pie- rire mesures necessaires 
pour qu'un terme pis à désordre qui regne 
dans un trop grand nombre de érvices de la sécurité soctüie, 
notamment: 1° en ignorant un célai maximum pour le reglement 
des dossiers de retraile des Vieux travailleurs: 2e en exigeant que 
tous les compléments que peut appeler un dossier fassent l'objet 


réclamalion au demandeur et ne soient pas demandés 
mulliples navetles du dossier: ï%e en 
inutiles: 4e en rédigeant de mantere 
style adiministratif, Jes correspon- 
Queslion du mai 152 


d'une seule 
un par un en provoquant de 
supprimant les informalions 
simple et claire, plutôt qu'en 
dances adressées aux intéressés, 


Réponse. — Il fréquemment rappelé aux organismes de 
sécurité sociale que les renseignements ou les pièces compiemen- 
tuires ne doivent étre réclamées qu'en une seule fois après examen 
approfondi du dossier des intéressés, ce qui doit permeilre après 
réceplion des précisions et justifications éventuellement demandres, 
de procéder immédiatement à la déterm nation du droit dans un 
délai qui ne devrait pas excéder trois mois. Néanmoins 1 arrive 


fréquemment que les délais d'examens soient allongés par les 
requérants eux-mêmes, soit qu'ils négligent de fourmr les pièces 


ou les renseignements complémentaires qui leur sont demandes, 
soit qu'its les fassent parvenir en ometlant de mentionner les réfé- 
rences de leur dossier, Toutefois pour permettre une enquéète sur 
les faits signalés par l'honorab'e parlementaire et procéder, le cas 
échéant, aux redressements qui s'imposent, il serait nécessaire que 
soient communiqués Jes noms, adresses des intéressés ainsi que le 
numéro des récépissés qui ont du être délivrés lors de la réceplion 
de la demande et des diverses pièces réclamées. 


3761. — M. Jos2ph Denais demande À M. le ministre du travail 
et de la securite sociale m'envisage pas d'exonérer les vrands 
iavalides de J'une des deux cotisations dont ils sont redevables à 
la sécurité sociale, l'une portant sur la pension dinvalidité, l'autre 
sur la pension accordée pour les services accomplis, (Question du 
20 mai 19,2.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la loi neo ©%0-879 du 29 juillet 1950, 
qui sont titulaires d'une pension ou retraile comportant leur assu- 
aux assurances sociales, ne peuvent prétendre, à ce 
itre, qu'aux prestations en nalure de l'assurance maladie. La loi 
du 29 juillet 1%%0 leur apporte un avantage supplémentaire constitué 
ar Je droit aux prestations en nature des assurances en ras de 
ongue maladie et en cas de maternité Cet avantage suppéimen- 
taire donne nécessairement lieu à un versement <uppémentaire. 
Ainsi se justifie dnajité ,d'affiliation et de versement prévus À 
l'article 6 du règlement d'administration publique qu 28 février 1951 
(Journal officiel du 11 mars 151), 


— 


3764. — M. Duquesne demande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale <i une femime travaillant effeclivement et 
continuellement dans une société à responsabilité limitée et dont 
le enari est gérant majorilaire muni des pouvoirs les pus complets, 
peut être inscrite à Ja sécurilé sociale, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, 


3765. — M. Elain demande à M. le ministre du travai! et de la 
sociale -i les invalides ou grands anulilés de guerre pen- 

sionnés ayant à leur charge une tierce personne salariée chargée 
de les soigner el de tenir leur ménage, peuvent bénéficier des 
mêmes avantages que les invalides du travail en matière d'exo- 
néralion des cotisations qui leur incombent au titre de la sécurité 


sociale (assurances sociales, ailocalions famnihales), (Question du 
20 mai 142.) 
Ré . — En l'état actuel des textes, les invalides ou grands 


mulikés de guerre ne peuvent prélendre à être exonérés du ver- 
sement des cotisations patrona'es de sécurité sociale dues pour la 
üerce personne qu'ils empioient, que dans ja mesure où ils remm- 
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plissent les conditions prévues à J'article 32, 3% alinéa, de l'ordon- 
hance n° 45-224) du 4 octobre 19%3 modifiée par la loi du 29 sep- 
tembre 194% (Journal officiel du 3% septembre 1918), c'est-à-dire: 
étre agés d'au moins soixante-dix ans; être dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne; être bénéficiaires d'une 
ension, rente, secours où allocalion servi en application de la 
égidation des assurances sociales, de. l'ordonnance ne 45-170 du 
2 février 1935, des lois me 45-1146 du 22 mai 1946, n° 46-1790 du 
#5 seplembre 1946 ou me 48-101 Qu 17 janvier 1948. 


3770. — M. lhuel demande à M. le du travail et de la 
securité sociale: 1° si un exploitant forestier qui exerce celle pro- 
fession comme activité principale et qui, à ce litre, verse des coti- 
Salions à une caisse mutuelle d'allocations familiales, mais qui, en 
mème temps, possède un fonds de commerce d'épicerie exploité par 
sa femme, est tenu d'adhérer el de verser des cotisations à une 
caisse de travailleurs indépendants; et, dans l'affimnative, sur quelles 
bases doivent être cuculés ses versements; 2° ledit exploitant 
forestier ayant des enfants, quelle caisse doit lui servir les presta- 
L'ons., (Question du 20 mai 1%:2.) 


Réponse, — 1° La cotisation d'allocations faruiliales des travailleurs 
indépendants et employeurs, assise sur le revenu professionnel est 
due, en app icalion du décret du 21 avril 1948 moditiant l'article 153 
du décret du 8 juin 1946, par toute personne exerçant, mére à titre 
accessoire, une activité professionnelle non salariée. Lorsqu'une 
méme personne exerce deux ou plusieurs activités professionnelles 
relevant du régime général, il est possible de lui faire payer à un 
seul organisine une cotisation unique calcu'ée en fonction de ses 
revenus globaux. Par contre, lorsque la méme personne exerce deux 
activités relevant de régimes différents, l'une du régime général, 
l'autre du régime agricole par exemple, la dualité des organismes 
compétents et des modes d'étabissement des cotisations enlève 
toute possibilité d'affiliation unique et d'assujettissement à une coti- 
sation globale. C'est ainsi qu'un exploitant forestier affilié à ce 
titre à une caisse mutuelle d'allocalions familiales agricole peut 
être redevab'e d'une cotisation à une Caisse d'allocations familiales 
du régune général, pour l'exploitation, à titre accessoire, d'un fonds 
d'épicerie, Si le fonds d'épicerie est exploité par la conjointe de 
l'intéressé pour le comple de ce dernier, mais sans que lui-même 
participe personnellement à l'exploitation, c'est la conjointe qui 
sera considérée conane travailleur indépendant et comme débitrice 
de la cotisation d'allocations familiales correspondant au revenu 

rocuré par l'exploitation du fonds. 2° Le droit aux prestations farni- 
iales s'ouvre, en application de l'article 16 du décret du 10 décem- 
bre 1916, par priorité du chef du père. Lorsque celui-ci exerce plu- 
sieurs activités, le payement des prestations incombe à l'organisme 
dont il relève au titre de son activité principale. 


3775. — M. Marcel Massot expose à M. le ministre du travalt 
et de la sécurité sociale le ca: suivant. une personne, âgée de 
cinquante-sepl ans, est employée auxiliaire dans une mairie de 
la banliene parisienne, Flle assure les garderies d'enfants à l'école 
malernelle de sis le fe novembre 145. Elle était affiliée aux 
retrailes ouvrières et paysannes avant d'être inscrile aux assu- 
rances sociales (1990). I demande: 1° si elle peut demander la 
relraile des assurances sociales; 2° en congé de longue maladie 
jusqu'en août 1932 et bien qu'assurant son service actuellement, 
si elle peut obtenir un retraile anticipée; 3° quelles formalités 
elle à à remplir et daus quels délais. (Question du 2% mai 1%2.) 


Héponse, — Les assurés qui n'avaient pas atteint soixante ans 
au 1er avril 1656 sont placés, pour Ja liquida'ion de leurs droits 
à l'assurance vieillesse, sous le régime de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 modifiée, dont j'articie G garantit une pension de retraite 
à l'assuré qui a'teint l'Age de soixante ans et remplit, à cette date, 
les conditions de versements requises, Ladite ordonnance ne com- 
porte aucuns disposition prévoyant Ja faculté pour l'assuré de 
demander la liquidation anticipée de ses droits. D'autre part, c'est 
au moins à l'âge de soixante ans que les anciens assurés des 
retraites ouvrières et paysannes peuvent oblenir les avanlages qui’ 
leur sont attribués au titre de l'article 115 de l'ordonnance susvisée. 
L'intéresste, Avée de cinquante-sept ans, ne peut donc, dans l'état 
actuel des texies, prétendre pour l'instant aucun avantage au 
titre de l'assurance vieillesse, fl appartient à l'assurée de souscrire 
une demante de pension d'invalidité, dans un délai de douze mois 
suivant la date d'expiration de la période d'attribution des presta- 
tions lonzue maladie, soit auprès de la caisse primaire, soit auprès 
de la caisse régionale de sécurilé sociale dont elle relève. Tlans 
le cas où une pension d'invalidité serait octroyée à la requérante, 
HO lui serait fait application, en raison de la reprise du travail, 
des di-po-sitions de l'article 61 du décret du 2% décembre 1%45 qui 
prévorcnt les modalités de réduction des arrérages de la pension 
par suile du gain de l'invalide, En tout état de cause, l'assuré ne 
peut bénellcier d'une pension que s'il présente une invalidité 
réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de 
gain, c'est-h<dire le mettant hors d'état de se procurer, dans une 
profession quelconque, un salaire supérieur au tiers de la rému- 
hération normale percue dans la même région, par des travailleurs 
de la mème catégorie, dans la Eee qu'il exerçait avant Ja 
première constatation médicale de la maladie, 


3718. — M. dosoph Sohaff demande à M. le ministre du travai «+ 
de la sécurité sociàle: 1° le montant global des bénéike, 
majoration de retard versés par les caisses de sécurité soc: 
maires et des allocations familiales au fonds d'action san: , 
sociale pour les années 1949, 1950 et 1951; 2e Ja répartition 4, 
somme entre les différentes œuvres pendant les mêmes :,,.. 
(Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — 19 Ce n'est qu'à compler du 1e janvier 19: :, 
le produit de la majoration de 1 p. 1000 par jour de :, ;4 
(0,5 p. 1000 depuis le 1° novembre 1951), encaissé par les : ,..; 
primaires de sécurité sociale et les caisses d'allocation fan ,.4 
est affecté au compte d'action sanitaire et sociale de ces orga: 


HN à élé encaissé à ce titre en 1951: par les caisses primi: . 
sécurité sociale, 1.124 millious, par des caisses d'allocation: ‘1. 
liales, 1.131 millions. 2e Toutes les recettes d'action sanit:r 
sociale, y compris celles visées au paragraphe ci-dessu., 


inscriles à un poste unique et elles ne font l'objet d'aucune 214. 
tation spéciale. 


3378. — M. Jean-Paul Palowski expose à M. le ministre du tri 
vail et de la sécurité sociale que le régime des assurances < :,4 
révoit le remboursement aux assurés sociaux d'un pource: ie 

terminé et ce, pour une durée de trois ans, des frais de m4 
cins, médicaments et appareillages, supportés par les malade: ,::. 
dant le cours de leur maladie, quelle qu'en soit la gravité. Go: à 
certains malades trouvent la guérison pendant le délai pre; + 
apprécient ainsi le bien fondé de cette loi, il en reste d'autre: dont 
la guérison demande un délai plus iong. I faut citer le cas Jun 
enfant atteint de poliomyélite dont les interventions 
sont fréquentes et nombreuses et dont les appareillages sont 1:10. 
ls à changer fréquemment puisqu'il s'agit d'un adolescent là 
enfant atieint de cette maladie doit-il être abandonné au bout d'un 
délai de trois ans si les ressources des parents s'avèrent inf. 
santes ? Cet enfant doit-li rester infirme toute sa vie, faute de 
Soins, parce que les lois sociales sont incomplètes et, pa: ce 
délai, inopérantes pour certaines classes sociales ? M Jui dermande 
quelles mesures il envisage de prendre pour assujettir ce délai ou 
temps de la maladie dans les cas particulièrement graves. (ous. 
tion du 27 mai 1952.) 


— Conformément aux dispositions des articles °6 et 


Réponse. 

21 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les prestations, tant en 
hature qu'en espèces, de l'assurance maladie ne sont accordées, 
pour une même affectation, — pendant une période de soins d'une 
durée de six mois. Par ailleurs, d'article 37 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 dispose que les prestations de l'assurance lonzie 
maladie ne peuvent être attribuées que jura la fin de la tro 
sième année suivant la date de la première constatation mélcae 
de la maladie. Toutefois, la loi du 31 décembre 1949, comptant 
ledit article 37, a prévu, après l'expiration de ce délai de trois ans, 
l'attribution des prestations en nature de l'assurance maladie, pour 
l'aflection avant ouvert droit au bénéfice de l'assurance de 
longue maladie, lorsque le malade exerce une activité profe-<on- 
nelle, Il résulte des termes de la doi précitée, ainsi que de l115 
du conseil d'Etat en date du 23 mai 1950, qui en a précisé la prr'ée, 
que sont exclus du bénéfice des prestations de l'assurance ma al, 
en application de cette loi, les ayants droit de l'assuré qu. 1 
de ge du délai de trois ans suivant la première consta ion 
médicale, n'exervent aucune activité professionnelle, On doit cerner. 
dant observer que la loi du 31 décembre 1949 a apporté une a1W- 
lioration sensibie aux dispositions antérieures, et a par ailleurs 
imposé une charge supplémentaire importante aux organisme: de 
sécurité sociale. L'extension du droit aux prestations au prolit de 
tous les assurés on ayants droit qui, à l'expiration du déli de 
trois ans actuellement prévu par les textes, ont encore he-in de 
soins, ne pourrait être envisagée, pour sonhailable qu'elle -01, 
que dans la mesure où la situation financière des organismes de 
sécurité sociale le permettrait. IL faut observer toutefois 
ce qui concerne plus particulièrement les frais d'appareillaze, !ar- 
ticle 12, paragraphe 3, du R. A. P. du 29 décembre 193 d <p0-8 
que la caisse de sécurité sociale participe sans limitation de «dirre, 
sur avis du médecin-conseil, aux frais de réparation ou de rer 
vellement des appareils d'orthopédie et de prothèse, Enfin, € 
malade peut, s'il est dépourvu de ressources, demander, après: avur 
épuisé ses droits au bénéfice des prestations de sécurité se, 
à être admis au bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 


3881. — M. Triboulet demande à M. le ministre du travail et dé 
la sécurité sociale si une étudiante étrangère inscrite dan: un 
faculté, étant employée au pair dans une famille pour des travaux 
d'aide ménagère d'une dire journalière de quatre heures, afn 
dn suivre ses études, doit être: a) immatricu aux assurances 
sociales; b) titulaire d'une carte de travail et, dans l'affirmative, St 
ae) carte doit être obtenue normalement. (Question du 21 71% 


Réponse. — Les jeunes étrangères reçues au pair dans les lames 
françaises, quelles que soient la nature et l'importance des s7vIt$ 
qu'elles rendent pr à la catégorie des salariées entr 
ciant du mode de rétribution en nature, dans la mesure où il peut 
être établi qu'il existe un lien de subordination entre les intéressées 
et la famille d'accueil, En conséquence leur situation doit être rex 
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docble point de vue de l'emploi de la main-d'œuvre 

où de Y'affiliation à la sécurité sociale. Toutefois, étant 
donné les conditions particulières d'emploi de ces étrangères et 
les motifs de leur séjour en France, il a paru possible au ministère 
du travail, désireux d'encourager les échanges culturels, d'assimiler 
les intéressées aux stagiaires protessionne!s, teïs qu'ils sont définis 
les accords internationaux conclus entre la France et de nom- 
Preuses puissances étrangères. Aux termes desdits accords, le sta- 
jaire est un étranger âgé de 13 à 3 ans, ressortissant à l'un des 
pays partie à l'accord, qui se rend sur le terriloire de l'autre pays 
ur une période limitée (un an 6ù 18 mois au plus), dans le 

1 de parfaire ses connaissance linguistiques et professionnelles, 
tout en occupant un emploi salarié. La production du contrat de 
stage visé par le ministère du l'avail permet d'obleni: astomati- 
quement la délivrance d'une carte de travail temporaire portant 
ja mention « stagiaire ». Le stagiaire est immatriculé à la sécurité 
sociale suivant le régime du droit commun. Le ministère du travail 
étudie actuellement la possibilité d'assouplir cette procédure ei de 
substituer au contrat &4n engagement d'accueil, qui pourrait compor- 
ter des modalités spéciales en ce qui oncerne le régime de sécurité 


gociale. 


25. — M. Frugier demande à M. le ministre du travail et de 
sociale: 1° sj un employé régulièrement inscrit à la sécu- 
né sociale et dont les cotisations, tant patronales que personnelles, 
ont été régulièrement payées, est automatigcement exelu du béné- 
ice des prestations auxquelles il à droit lorsqu'un lien de parenté 
existe entre son employeur et lui-même; 2° dans l'affirmative, s'il 
ne serait pas bon que la sécurilé sociale fasse connaitre de façon 
formelle dispositions particulières à ses assujettis, alors qu'elle 
continue, contre toute morale, à percevoir des cotisations dont le 
avement ne garantit aucun des bénéfices que le cotisant est en 
Droit d'escompter. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — Le fait qu'il existe un lien de parenté entre un 
employeur et la personne qu'il occupe et rémunère ne s'oppose pas 
à ce que le travailleur puisse bénéficier des législations de séccrité 
sociale er qualité de salarié, dès j'instant qu'il y à travail eflectif 
réalisé dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une 
éwangère à la famille. La radiation d'un travailleur précédemment 
immatriculé ne saurait mtervenir que s'il est reconnu, après enquête, 
gce la personne intéressée ne remplit pas les conditions d'assujettis- 
sement prévues par l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 
et notamment S' n'existe pas effectivement un lien de subordination 
ou de dépendance économique entre le chef d'entreprise et la 
personne considérée Afin d'examiner si la personne faisant l’ehjet 
de la question pncée pur i’honorable parlementaire peut ètre regar- 
dée comme se trouvant vis-à-vis du membre de sa famille qui 
l'émploie dans le rapport d'emnloyé à son emploveur, il y aurait 
intérêt à ce que fussent précisés aux services du ministère du 
travail et de la sécurité sociale les noms et adresses des personnes 
cause. 


3926. — M. Frugier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si un employeur appartenant à une profession 
libérale est tenu de déclurer tout son personnel à la sécurité sociale, 
même dans le cas où ce dernier présente avec Jui des liens de 
parenté; 2° dans l'affirmative, quelles sont les sanctions prévues à 
l'encontre de l'employeur lorsque ce dernier se dérobe à ses oh:!l- 
gations vis-à-vis de la sécurité sociale, en ce qui concerne ces 
déclarations, (Question du 29 ma 1952) 


Réponse — L'existence de liens de parenté entre l'employeur et 
k travailleur ne saurait à elle seule faire obstacle à ce que ce 
dernier soit affilié au régime genéral de la sécurité sociale, En effet, 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1935 prévoit que 
lafliliation à la sécurité sociale est obligatoire pour toutes les 
personnes salariées « ou travaillant à quelque titre où en quelque 
leu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que 
suent l& montant et la nature de leur rémunération, la forme, la 
nature où la validité de leur emploi ». Possède donc la quakté 
d'aissuré socia! obligatoire quiconque <e trouve vis-à-vis d'un tiers 
dns le rapport d’employé à employeur. Il appartient aux caisses 
primaires de sécurité sociale d'apprécier l'existence ou l’inexis- 
knce de ce rapport. L'employeur qui ne s'est pas conformé aux 
prescriptions des législations de sécurité sociale, notamment en ce 
‘oncerne Ja déclaration d'un travailleur en vue de l'immatriculation 
te ce dernier et le versement des cotisations, ect passible des péna- 
tés prévues aux arti les 46 et suivants de l'ordonnance n° 45-2250 du 
#octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale {poursuites 
erant le tribunal de simple police et, en cas de récidive, devant le 
Wbunal correctionnel). 


395. — M. Segelle demande à M. le ministre du travail et de la 
éeurité sociale queiles sont les dispositions prises pour réaliser la 
Coordination du décret du 6 juin 1951 avec l'ordonnance du 49 octobre 
115 et déterminer ainsi les rge d'après lesquelles seront liquidées 
les pensions des vieux travailleurs ayant appartenu aux régimes 
agricole et non agricole et nés postérieurement au {+ janvier 1891. 
Vueshon du 29 mai 1952.) 


Réponse. — Un proiet de décret préparé par M. le ministre de l'agri- 
Cuiture prévoit les dispositions applicables aux assurés nés posté- 
rieurement au 31 décembre 1890, qui ont cotisé alternativement au 
titre des régimes agricole et non agricole, 


3939. — M. Serafini 6\90.° À M. le ministre du travail ct de la 
sécurité sociaie que retraités fonctionnaires tunisiens reliés défi. 
nilivement et résidant en France se voient refuser l’affiliation au 
régime général de la sécunts sociale s'ils n'exercent pas dans la 
métropole une arlivilé salariée, Cette différence de statut avec les 
retraités de France ou des autres colonies ne paraît pas justifiée. I 
lui demande s'il envisage l'affiliation des fonctionnaires retraités des 
services publics tunisiens au régime de la sécurité sociale, (Question 
du 3 jun 1952.) 


Rénonse. — Ta question de l'attribution des prestations en nature 
de l'assurance maladie aux fonctionnaires retraités de l'administra- 
üon tunisienne résidaut en France est actucllement à l'étude, 


4010. — M Billotte expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en application des articles 116 et 72 de l'urdon- 
nance du 1% octobre #45 modifiée, les rentiers de assurance 
saciale obligatoire ent droit, pour eux et leur conjoint, à l'assurance 
maladie, sans aucune condition d'un minimum d'annuités de eoli- 
sations. Le maintien de ce bénéfice à l'article 72 de la méme ordon- 
nance en faveur de leur conjoint survivant, si celui-ci remplit cer- 
taunes conditions fixées à l'article 76. 11 lui demande pourquoi ce 
bénélice est dénié au conjoint survivant satisfaisant personnellement 
auxdites conditions, sous le prétexte que l'assuré ne remplissait 
pas les conditions d'annuilés de versement qui ouvriralent droit, 
em outre et par ailleurs, en vertu de l'article 117 de la mème 
érdonnance, à la réversion d'une fraction de sa rente sur la tête 
de son conjoint. Cette interprétation des caisses régionales d'assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés est-elle conforme à la doe- 
trine adiminis'rative et à la jurisprudence des tribunaux ? (Question 
du 5 juin 1%2.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19455, les titulaires d'une pension ou 
rente de vieillesse qu n'elfectuent aucun travail salarié ont droit 
ei ouvrent droit aux prestations en nature de l'assurance Inaladie, 
Au décès du pensionné ou du rentier, cet avantage est maintenu 
à son conjoint, Si celui-ci remplit par ailleurs les conditions prévues 
à l'article 76 de l'ordonnance précitée, Ces dispositions doivent 
s'entendre en ce sens que les prestations en nature de l'assurance 
maladie constituent l'accessoire de la pension ou rente attribuée 
au titre de l'assurance vieillesse ou de la pension de réversion 
aMouée au conjoint survivent, C'est pour cette raison qu'en ce > 3 
concerne en particulies: le conjoint du pensionné ou rentier décédé, 
l'article 72 renvoie aux dispositions de l'article 76 qui fixe les 
conditions d'attribution de la pension de réversion. Les conjoints 
survivants d'aseurés plarés sous le régime du décret-loi du ?s octo- 
bre 19% ne peuvent bénéficier d'une pension de réversion aa titre 
de l’article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et. ee voie de 
conséquence, prétendre aux prestations maladie qu'aulant que :e 
décès est survenu au 1e janvier 196 ou postérieurement el si le 
d cujus bénéliciait du minimum garanti de pension dans les condi- 
tious prévues par Flarticle 11 du aéeretlai du 28 octovre 19355 ou 
réunissait dix années d'assurance valable à la date à laquelle son 
cnple a été arrêté. L'assuré qui ne satisfait p«s à ces conditions 
n'ouvre pas droit à sa veuve à une pension de wversion, mais 
seulement (et à condition d'avoir stipulé une clause de réversibilité) 
à une rente de réversion, avantage qui n'ouvre pas droit au béné- 
fice de l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 


4012. — M. Siefridi demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale combien de pensions d'invalidité ont clé accordées 
pour éthyiisme et maladies en découlant, (Question du 3 juni 1952.) 


Réponse, — Les statistiques concernant le fonctionnement de 
l'assurance invalidité sont établies d'après le code des maladies 
“nt à la circulaire 229 du 24 novembre 1949, Or, l'éthylisme n'y 
gure pas. En conséquence, aucune indication numérique ne peut 
être fournie à. ce sujet. 


4013. — M. Toutblanc demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quel est le tarif de remboursement de la sécu- 
rité sociale pour les journées de stjour en clinique privée de Neuilly- 
sur-Seine : 2° si la fourniture de sang pour transfusion est toujours 
remboursée en plus de ce tarif. {Question du 5 juin 1952.) 


Réponse. — 1 Le tarif de remboursement de la sécurité sociale 
dans les cliniques privées de Neuilly-sur-seine, comporte les éléments 
suivants: a) dans les établissements ayant signé une convention 
avec la caisse régionale de sécurité sociale de Paris: 1. — Un prix de 
journée d'hospitalisation, ? 900 francs. IH. — Un forfait de salle d'opé- 
ration à déterminer et basé sur une valeur de K = 80 francs; b) dans 
les établissements n'ayant pas passé de convention avec la caisse 
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régionale : EL — Un prix de journée égal à 75 p. 100 du prix de md 
des établ'ssements conventionnés, 11, — Un forfait de salle d'opéra- 
tion égal à 75 p. 100 du forfait applicable aux établissements conven- 
tionnés, 2e Fournilure du sang. — En application de l'article 18 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 le tarif de responsabilité des caisses 
en matière d'hospitalisation des assurés sociaux dans des établisse- 
ments de soins privés ne peut être supérieur au prix de journée des 
établissements publics de méme nature les plus proches. D'autre 
part, il résulte des dispositions de l'artic'e 27 du décret du 17 avril 
191% sur les hôpitaux publics que le prix de juurnée dans lesdits éta- 
blissements comprend, notamment, {a fourniture de tous les médi- 
caments et spécialités pharmaceutiques dont le malade a besoin 
ainsi que la fourniture du sang. Dans le cadre de ces dispositions 
la caisse pr'maire centrale de sécurité sociale de la région parisienne 
rembourse la fourniture du sang en sus du prix de journée et du for- 
fait de salle d'opération: à) dans la limite de la différence entre le 
prix de journée de l'établissement pub'ic de référence et le tarif de 
responsabilité de l'établissement privé considéré s'il s'agit d'une 
clinique privée conventionnée; b) dans la limile de 75 p. 100 de 
celle différence s'il s'agit d'une clinique non conventionnée. 


a0at. M. Jarrosson expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale qu'une so à responsabilité lLmitée se trouve 
composée de la femme du gérant, séparée de hiens avec lui, assoriée 
possédant la majorité des parts, de la fille du gérant en question 
et d'une personne étrangère à la famille du gérant. Etant donnée 
cette constitution, il demande s'il est possible d'immatriculer à la 
Sécurité sariale: 1e ce gérant, qui n'est, pas lui-même associé, 
mais commun en revenus avec sa femme, associée majoritaire, étant 
donné que leur séparat.on judiciaire de biens n'existe pas en fait 
et ln quaiité de salaré du gérant n'étant pas admise au point de 
vue fiscal; 20 la lemme du gérant, c'est-à-dire l'associte" majoritaire, 
employée effectivement dans les bureaux de la société; %e la troi- 
sième associée étrangère à la famille, effectivement employée dans 
l'usine, mais qui ne possède qu'un petit nombre de parts. (Question 
du 6 juin 1952.) . 


tre réponse, — Pour permeltre de renseigner utilement l'hono- 
rable parlementaire sur l'affaire qui l'intéresse, il ÿ aurait intérèt 
à ce que fussent précisées aux services du ministère du travail et 
de la sécurité sociale (drec'ion générale de la sécurité sociale. 
3 bureau), les noms et adresses des personnes en cause, 


4067, — Mme Roca expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que la loi n° 44-101 du 17 janvier 1938 instituant nne 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, indigne, 
dans son article 5: « jes professions industrielles et commerciales 
groupent toutes les personnes dont l'activité professionnelle com- 
porte, soit l'inscription au registre du commerce, soit l'assujellisse- 
ment à la contribution de la patente en tant que commerçant, ele. »; 
et demande si le propriélaire d'un fonds de commerce ayant mis 
celui-ci en gérance doit payer une colisation. (Question du 10 jum 
4952.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux, le pro- 
priétaire d'un fonds de commerce qui a mis ce fonds en gérance libre 
doit payer des cotisations à une Caisse d'allocation vieillesse de non 
salariés s'il a maintenu son inscription au registre du commerce 
ou s'il est soumis à la patente du fait qu'il est considéré comme 
ayant créé ou acquis un fonds en vue d'en tirer parti en le louant. 


4100. —- M. Altred Coste-Fioret exp2se à M. le ministre du travan 
et de la sécurité sociale que. d'après les renseignements qui lui ont 
été fournis, les caisses de sécurité sociale sont autorisées à effectuer 
un remboursement partiel d'un certain nombre d'appareils compre- 
nant les appare !s orthopédiques, ceintures, bandages, lunettes, su 
nombre desquels ne se trouvent gas les appareils acoustiques utili- 
sés par les personnes atteintes de surdité. 1 lui signale que cer- 
taines caisses justifient ce non-remboursement des appareils d’'acous- 
tique, en leur signalant que la surdité peut être considérée dans 
leur cas pe comme un « eflet de l'âge » el non comme 
une maladie susceptible d'être prise en charge par la sécurité sociale. 
Il lui demande quelle est exactement la réglementation applicable 
en la matière et, au cas où les appareiis acoustiques ne donne- 
raient lieu à aucun remboursement, s'il ne juge pas opportun de 
reviser celle réglementation, étant donné que les arguments mis 
en avant par certa nes caisses de sécurilé sociale, considérant” la 
surdité comme un effet de l'Age, peuvent aussi bien être mis en 
avant lorsqu'il s'agit de personnes ayant des affections de la vue 
ou oblisées d'avoir recours à des appareils de prothèse dentaire. 
(Question du 12 juin 19%2.) 


Réponse, — Les appareils acoustiques figurent sur la nomencela- 
lure des appareils remboursables aux ressorlissants des diverses 
législations sociales telle qu'elle a été fixée par arrèté du 20 A 
tembre 1949, sont pris en charge par les caisses de sécurté sociale 
conformément aux dispositions de l'article 12 du | du 29 décem- 
bre 1915 après avis du contrôle médical et remboursés à raison de 
80 p. 100 des tarifs de responsabilité aux bénéficiaires de l’assu- 
rance malade et à 100 p 100 aux titulaires d'une pension d'inva- 


litité ou aux bénéficiaires de l'assurance longue si l'appa- 
reil est nécessité par l'affection indemnisée au titre de l'assurance 
longue maladie onu de l'assurance inval'dité Un arrêté du 7 juil- 
lot 1951, publié au Journal officiel du 18 juillet 1951, a prévu que 
le larif limite de responsabilité des caisses, en ce qui concerne Îles 


appareils de surdité, est constitué par le chap'tre 2 du titre V 4, 
tarif interministériel des prestations sanilaires tel qu'il a 616 t14 
pa: arrêté du 1er août 1950 de M. le ministre de la santé pui 
et de la populatin (annexe 1, Journal afliciel du 6 août 1%, ,: 
moditié par arrêté du 21 juin 1951 (Journal officiel du % juin li: 
Les tarifs résultant de ce dernier arrêté sont les suivants: 2,::. 
amplificateur électronique à voie aérienne, 26.000 francs; 3, are! 
amplfilcateur électronique à conduction ossense, 29.000 fran. ! 
prévu, en outre, une allocation forfaitaire annuelle de 2.%% frn.4 
pour l'entretien des appare ls. Aucun refus systématique de rem! ,. 
sement des frais d'achat desdits appareils ne peut être oppo+ ir 
assurés sociaux, la déc'sion étént prise, en tout état de ‘1, 
sur avis du contrôle médical de !a raisse, avis qui, le cas écho: 

ut être contesté dans les conditions prévues à l'artice 
‘orconnance du 19 octohre 1915. 


4102. — M. Marcel Massot demande à M, le ministre du travai 
et de la sécurité sociale: 1° :j l'administrateur d'une caisse ::. 
maire de Sécurilé sociale peut postuler un emploi à la caisse 4 4 
cat ons familiales du même département; 2e s'il doit, au ane, 
se démettre de ses fonctions auprès de là caisse primaire de 514 
sociale; 3° si le délai de quatre ans, prévu à l'article 69 b5 4 
l'ordnnance n° 153-250 du 4 octbre 1913 (loi n° 590-253 du 6 mars 
relative aux élertions aux consei!s d'administration des organes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales) doit être &ppilié ea 
l'espèce. (Question du 12 juin 1952.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative ; 2° réponse négative ; 9° ré; on: 
négative. 


4125. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de la 

sociäle si, au regard de la sécurité sociale, le gérant {ua 

société à responsabilité limitée doit être considéré comme 1 

empliseur où un salarié et. s'il y a l’eu, bien qu'ils disposent de 

pouvoirs légaux, de faire une distinetion entre le gérant minor ‘17e 
et le gérant majoritaire. :Question du 13 juin 1952.) 


Réponse, — L'article 153 ($ du règlement d'admin'strition 
publique du 8 juin 196 modifié, pris pour l'application de l'or. 
nance n° 45-220 du 4 octobre 19%5, précise que doit é're con:idéré 
comme employeur ou travailleur indépendant « tout gérant a-<icé 
major':ture ou appartenant à un collège majoritaire de gérance d'une 
société à responsabilité limitée ». Il n'existe pas, par contre, actuel. 
lement de dispostions legislalives ni réglementaires concernant 4 
érant sssocié m noritaire ou appartenant à un collège minorlarre 
e gérance d'une société à responsabilité limitée. Aussi conventi 
de rechercher si, en fat, mn tel gérant peut être regardé comme 
se trouvant dans une situation de subordinal on ou de dépendince 
vis-à-vis de la société. Le procédé pratique le plus communéinent 
appliqué consiste à admettre que, dans la généralité des cas, le 
gérant minoritare ou appartenant à un collège minoritaire de 
£érance d'une scciétf à r:sponsabilité lim'tée être assinié À 
un salarié ou regard des législations de sécurté sociale. Toutelus, 
comme la indiqué la circulaire n° 230%6/SS du 18 octobre 4x, !! 
importe de rechercher, dans chaque cas, si certaines circonstances 
ne sont pas de nature à écarter celts présomption sommaire. La jur s 
prudence de la cour de eas<ation montre, à cet égard. qu'on na 
saurait considérer le gérant minoritaire d'une société à respons2- 
bilité l'mitée comme se trouvant dans une situat'on de subortinx 
lion ou de dépendance vis-à-vis de ladite société lorsque la majorité 
ou ls totalité des parts sociales sont sa propriété ou celle de mem- 
bres de sa famille ou encore lorsque les slaluts lui confèrent les 
pouvoirs les plus élendus pour l'exercice de la gérance. 


4126. — M. Mignot expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
ré sociale que les personnes seules, âgées de plus de 70 ans, béné- 
ficiänt d'une pension, rente, secours Où allocation, servi en appli 
tion de la légisiation des assurances sociales, de l'ordonnance 
ne 45-170 au 2 février 1945, des lois ne 46-1146 du 22 mai 19, 
ne 46-1990 du 13 septembre 1946 ou ne 48-101 du 17 janvier 194, se 
trouvant dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une lierre 
personne, sont dispensées, sur leur dem:nde, de toute cotisation aux 
Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales comme 
employeur de cette personne. Le payement des cotisations dont elles 
sont dispensées incombera aux organismes ayant la charge de la 

nsion, de la rente, du secours ou de l'allocation (application de 

’article 8 de la loi du 29 septembre 1948). Il lui demande si 
dispense ne pourrait étre étendne aux grands blessés et grands inva- 
lides de ee seuls, Agés de plus de 70 ans, pensionnés à 100 pour 
100 avec le bénélice de l'article 10 (assistance obligatoire d'une Lierre 
personne). :Question du 13 juin 1952.) 


{re réponse. — La question posée lait l'objet d'une étude de li pat 
des départements ministériels intéressés. 


4170. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'en application des articles 68 et 69 de La loi du 
30 octobre 1916 sur les accidents du travail, la victime d'un ac:1dent 
imputwble à un tiers, ainsi que la caisse de sécurité sociale, ont un 
droit d'action pour récupérer, sur lé tiers auteur, la premiere, € 
montant du dommage personnel non couvert par les prestation*, el 
la deuxième, le montant de ces prestations. En vertu de l'articie 6. 
alinéa 2, de la loi précitée, la victime ou ses ayants droit d'uvent 
appeler la caisse en déclaration de jugement commun. Il !ui dernande 
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si cette dernière disposition est de droit strict ou, au contraire, si la 
victime et la caisse possèdent chacune un droit d'action propre, de 
telle façon que chacune, indépendammant l'une de ;'autre, peut 
introduire l’action devant une juridiction civi'e, ee bien entendu, 
aux différentes parties de demander par la suite la jonction des deux 
jnstances. (Question du 17 juin 152.) 


Réponse. — Aux termes de l'article r de la loi du % octobre 
agé, la victime ou ses ayants droit ainsi que les caisses de sécurité 
sociale débitrices des prestations et indemnités prévues par la légis- 
jation sur les accidents du travail possèdent une action propre et 
distincte à l'encontre du tiers responsable de l'accident. C'est préci- 
sément à raison de l'existence de ces deux aclions possibles que la 
li, en son article 69, alinéa 2, a prévu que la partie la plus dili- 
gente devait obligatoirement appeler l'autre partie — caisse, victims 
ou ayants droit selon le cas — en déclaration de jugement commun, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3182. — M. Giovoni expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que les gardiens de phares en mer 
ou des phares isulés ont droit à des congés périoiiques après vingt 
ou trente jours consécutifs de service; d'autre part, ils ont droit, 
comme fonetionnaires, à un congé annuel de trente jours, L'admi- 
nistration fait fusionner les deux congés et le congé total ne doit 

s dépasser trente jours, 11 lui demande s'il ne pense pas qu'il y a 
Eu de donner des instructions pour que les gardiens de phare ne 
soient pas lésés et aient le droit de prendre leur congé annuel à 
la suite de leur congé périodique s'ils le désirent. (Question du 
20 mai 1952.) 


Réponse, — L'administration n'a donné aucune instruction tendunt 
à fusionner, dans. le cas considéré, le congé périodique et le congé 
annuel. S'il était à la connaissance de l'honorable parlementaire 
que dans certains services, une interprétation restrictive aurait é'é 
adoptée, il iui appartiendrait, s’il le juge à propos, de donner à 
J'administration des travaux publics tous renseignements lui per- 
mettant de procéder à une enquêle en connaissance de cause. 


3784. — M. Gérard Jaquet demande à M. le ministre des travaux 

des tra et du tourisme quelles sont les ra sons qui 

ont guidé la direction de la Société nationale des chemins fer fran- 
ais pour interdire l'accès des trains les 31 juillet, 1er, 2 et 3 août 
952 aux porteurs de billets dits « de congés payés », Cette interdic- 
tion portant sur quatre jours successifs, risque d'écourier les vacan- 
ces des travailleurs d'une façon anormale, (Question du % mai 1952.) 


Réponse. — Les restrictions dont il s'agit, qui prendront fin Je 
dimanche 3 août à douze heures, sont imposées à la Société naliona'e 
des chemins de fer français par le mouvement exceptionnel de 
voyageurs auquel elle aura à faire face à cette époque de l’année, 
compte tenu du fait qu’en 1952, la fin du mois de juillet (jeudi) pré- 
cède immédiatement les premiers vendredi et samedi d'août, prova- 
quant ainsi en une très courte période des départs massifs qui, les 
années précédentes, se répartissaient en deux périodes distinctes: 
June fin juillet et l’autre à la fin de la première semaine d'août, 
Dans ces conditions, étant donné les disponibilités de la Société 
nationale des chemins de fer français en matériel roulant, celle-e1 
ne pourra assurer à l'époque l'exécution d'un service de voyageurs 
salisfaisant, sans nuire à la sécurité des usagers, qu'en prévoyant 
les interdictions précitées. Ces restrictions avaient été d'abord éta- 
blies pour toute la journée du 3 août et leur suppression ce jour-là 
à partir de midi représente l'effort maximum que peut consentir 
h Société nationale des chemins de fer francais, Elles ne pourraient 
être allégées davantage que si les fermetures d'établissements indus- 
et rommerciaux étaient suffisamment échelonnées pour per- 
mettre d'étaler les départs en congé. 


4014. — M. Pierre Ferri altire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des tranSports et du tourisme sur l'oblisation faite 
à tout véhicule stationrant sur la voie publique après la chute du 
en d'être muni de feux de position, Cette obligation lui parait abso- 
ument inutile lorsque les véhicules stationnent dans les avenues 
éclairées d’une ville. Par ailleurs, les services de police, en général 
surchargés, perdent un temps précieux à dresser des contra cntions 
pour ce délit. Dans de nombreuses grandes villes étrangères, où la 
circulation est intense, le feu de position est considéré comme inutile 
et pratiquement inconnu. Il lui demande s'il ne serait pas possible 
de modifier, dans le sens souhaité, le code de la route, Question 
du juin 1%.) 


Réponse. — Les travaux de refonte du code de la route sont actuel. 
lement en cours et la question des conditions dans lesquelles l'ern- 
oi des feux de position des véhicules automobiles exigé 
bee l'objet d'une étude particulière, tenant comple des suggestions 
recuss, dans le cadre de ja :evision des dispositions relatives à 
l'éclairage des véhicules. 


4171. — M. Caillet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la ra son pour laquelle le: lets de 
congé payé sur la Société nationale des chemins de fer francais ne 
sont pas valables les 31, 1°, 2 et 3 des mois de ge et août, alors 
y la plupart des entreprises ferment en fin de mois, l'ouverture 

es congés payés tombant à celle période. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — Les restrictions dont il s'agit, qui prendront fin le 
dimanche 3 août à 12 heures, sont imposées à la Société nationale 
des chemins de fer français par le mouvement exceplionne!l de voya- 
geurs auquel elle aura à faire face à cette époque de l’année, compte 
tenu du fait qu'en 1952, la fin du mois de juillet (jeudi) précède 
inumédiatement les premiers vendredi et samedi d'août, provoquant 
ainsi en une très courte période des départs massifs qui, le: années 
irécédentes, <e répertissaient en deux périodes distincte-: l'une 
in juillet et l'autre à la fin de la première semaine d'août Dans 
ces conditions, étant donné les disponibilités de la Société nationale 
des chemins de fer francais en matériel roulant, celie-ci ne pourra 
assurer à l'époque l'exécution d'un service de voyageurs satisfai- 
sant sans nuire à la sécurité de+ usagers, qu'en prévoyant les inter- 
dic'ions précitées, Ces restrictions avaient été d'abord étabies pour 
toute la journée du 3 août et leur suppression ce jour-là à partir 
de midi représente l'effort maximum que peut consentir la Société 
nationale des chemins de fer français, Elles ne pourraient élire allé- 
gées davantage que si les fermelures d'établissements industriels 
et commerciaux étaient suffisamment échelonnés pour permettre 
d'étaler les départs en congé. 


Errata 
au comple rendu in exlenso de la séance du 9 juillet 192, 


RÉPONSES DES MINI-TNES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


4° Page 3747, 2e colonne, au lieu de: « 5860, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale... », lire: « 2860, — 
"pr Denais demarde à M. le ministre de l'édücation natio- 
nale... ». 


20 Page 2749, fre colonne, au lieu de: « 4917. — M. Barthélémy 
signale à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones... », 
lire: «4197, — M. Barthélémy signale à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones... ». 


Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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